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1. Préambule 

La Charte canadienne des droits et libertés de 1982 reconnaît le droit à l’égalité comme droit 
démocratique à tout citoyen canadien, « indépendamment de toute discrimination fondée sur la 
race, 1’origine nationale ou ethnique, la couleur, la religion, le sexe, l’âge ou les déficiences 
mentales ou physiques ». Dans le cadre du handicap, la politique québécoise parle d’accès «à part 
égale» (OPHQ, 1984) et ensuite «à part entière» (OPHQ, 2009), visant une intégration des 
personnes handicapées sans discrimination ni privilèges. Dans cette perspective d’accès à 
l’égalité, la société canadienne a mis en place des adaptations afin de permettre aux personnes 
handicapées de profiter des mêmes droits humains fondamentaux que les citoyens ne possédant 
pas de handicap, entre autres l’accès à l’éducation, à l’information, à la santé et à la justice. Les 
types nécessaires d’adaptation permettant à une personne sourde d’avoir un accès égal aux droits 
humains incluent les services d’interprétation visuelle, qui se définissent très largement comme i) 
le transfert linguistique d’une langue orale (français ou anglais) à une langue des signes (LSQ ou 
ASL-American Sign Language) et ii) la translittération de la forme orale à la forme visuelle (sur 
les lèvres) d’une langue majoritaire (le français ou l’anglais)1.  

La présente étude répond à l’appel de l’Office des personnes handicapées du Québec (OPHQ) 
lancé en 2011 concernant l’analyse des besoins des personnes sourdes et malentendantes qui 
nécessitent des services d’interprétation visuelle au Québec. On estime qu’il y entre 2 000 à 3 000 
utilisateurs québécois de services d’interprétation2. Nous présentons dans ce rapport un portrait 
complémentaire à celui de l’OPHQ sur l’organisation des services régionaux d’interprétation 
(SRI) (OPHQ, 2012), incluant des données quantitatives et qualitatives sur l’offre de services et 
sur les besoins en interprétation dans l’ensemble des secteurs de la vie des personnes vivant avec 
une surdité.  

Afin de contribuer à préciser l’écart entre les besoins et l’offre, et ainsi mieux définir les 
arguments permettant d’opter pour un modèle d’organisation ou un autre, l’objectif général de 
cette étude est de décrire les perceptions des utilisateurs de services, des interprètes et des 
employeurs sur les besoins des usagers et l’offre de services d’interprétation visuelle au Québec. 

Les objectifs spécifiques de l’étude sont de : 

! Présenter une analyse descriptive des différents modèles de services offerts pour les 
nouveaux créneaux d’interprétation à distance ailleurs dans le monde; 

! Compléter la documentation concernant les différents besoins répondus et non répondus 
par les SRI; 

                                                      
1 Dans le milieu québécois de l’interprétation visuelle, ces deux types d’activité sont respectivement 
nommés i) interprétation gestuelle et ii) interprétation orale. 
2 Cette estimation provient de l’interprétation de l’OPHQ (2012) des données de l’Institut de la statistique 
du Québec de 2006.  
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! présenter un portrait tiré d’une analyse (statistique et de contenu) sur les services et les 
besoins comblés et non comblés par l’offre actuelle de services, telle que perçue par des 
utilisateurs, des employeurs, des interprètes. 

Dans un premier temps, nous poserons le problème de l’offre de services en interprétation 
visuelle au Québec (section 2), tel que présenté entre autres par l’OPHQ dans les conclusions et 
recommandations de son enquête de 2012 (section 2.1), ainsi que tel que détaillé par les 
directeurs de SRI dans le cadre d’une série d’entrevues que nous avons menées (section 2.5), tout 
en considérant l’offre de service des travailleurs autonomes (section 2.2), du domaine scolaire 
(section 2.3) et de l’interprétation à distance (section 2.4). Dans un deuxième temps, nous 
présenterons et discuterons les résultats des analyses quantitatives (section 3) et qualitatives 
(section 4) sur les besoins exprimés et sur les thèmes présupposés avoir une incidence sur une 
offre adéquate de services en interprétation visuelle. Finalement, nous proposerons une série de 
recommandations issues de l’analyse des propos des participants aux groupes de discussion 
(section 5). 

1.1 Représentation large des services d’interprétation visuelle 

Il existe une ambiguïté dans les travaux actuels sur l’organisation des services en interprétation 
visuelle quant aux types de services dont on parle. Bien que les conclusions et les 
recommandations du rapport de 2012 de l’OPHQ fassent explicitement référence aux Services 
régionaux d’interprétation, le texte suggère parfois que l’engagement de l’Office va au-delà de ce 
type d’offre de services : « Parmi les engagements pris par l’Office dans le PGMO3, notons celui 
d’animer une démarche sur l’amélioration des services d’interprétation en lien avec la mise en 
œuvre de la politique gouvernementale L’accès aux documents et aux services offerts au public 
pour les personnes handicapées. Le résultat visé par cet engagement est la formulation de 
recommandations pour améliorer l’organisation des services d’interprétation après consultation 
avec le milieu et en concertation avec les instances décisionnelles. » (OPHQ, 2012). En effet, la 
couverture actuelle de services dépasse ceux offerts par les SRI et les besoins vont au-delà du 
domaine sociocommunautaire. Nous avons donc, en concertation avec l’Office, fait le choix de 
considérer dans notre étude la notion de « services d’interprétation » dans sa représentation la 
plus large, incluant la diversité des types de services (interprétation, translittération, traduction), 
de fournisseurs (SRI, établissements scolaires, travailleurs autonomes, associations, bénévoles) et 
de moyens (en présence ou à distance)4.  

Les données actuelles sur l’offre de services et sur les besoins portant principalement sur 
l’interprétation sociocommunautaire, nous avons proposé une analyse plus globale de 
l’organisation des services et des besoins en incluant le secteur scolaire et les moyens non 
traditionnels que sont la visio-interprétation (interprétation à distance), l’interprétation par relais 
vidéo (relais téléphonique visuel) et la traduction (de textes écrits vers la LSQ). Ces moyens, 
rendus possibles grâce aux avancées technologiques et à l’encadrement politique, entraînent des 

                                                      
3 Plan global de mise en œuvre issu de la Politique à part entière (OPHQ, 2009). 
4 Le rôle transversal de l’Office est explicite dans la Loi assurant l’exercice des droits des personnes 
handicapées en vue de leur intégration scolaire, professionnelle et sociale (2004).  
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défis pour la couverture de l’offre de services. Ils sont plutôt bien implantés et assez documentés 
dans certains pays, notamment les États-Unis et la France (Mission Consulting, 2012), qui offrent 
même des contenus spécialisés de formation pour le développement de ces compétences 
spécifiques5. C’est notamment le cas de la France, dont les services de traduction de documents 
écrits et de relais vidéo ont été évalués et documentés (Dalle-Nazébi et Bacci, 2009; Dalle-
Nazébi, 2010a). 

1.2 Représentation de trois groupes concernés par l’offre de services 

La documentation existante étant surtout axée sur le point de vue des responsables de services 
régionaux d’interprétation, nous avons cru pertinent, pour une compréhension plus large du 
problème, d’ajouter à l’analyse le point de vue de deux autres groupes, soit les utilisateurs de 
services (sourds, malentendants et entendants) et celui des interprètes. Il nous a semblé qu’une 
vue d’ensemble des perceptions sur les besoins et les services permettrait de définir plus 
précisément l’étendue de ceux-ci. En ceci, nous suivons la recommandation incluse dans l’Avis 
du CQDA sur l’organisation et la gestion des services d’interprétation visuelle et tactile présenté 
dans le rapport de l’Office (OPHQ, 2012 : 83) : « Le problème de l’interprétariat au Québec est 
beaucoup plus vaste et ne se limite pas aux SRI et à la formation des interprètes. Sans une étude 
systémique québécoise de l’interprétariat, les travaux se poursuivront en vase clos et le problème 
ne pourra jamais être résolu de manière à assurer une participation pleine et entière des PVAS6 à 
toutes les sphères de la vie. ». 

1.3 Analyse des éléments liés à une offre adéquate de services 

Par ailleurs, hormis les éléments relevant spécifiquement de la question de la couverture des 
besoins en interprétation, nous avons sondé les participants des trois groupes consultés sur des 
aspects inhérents à une offre de services adéquate, tels que l’organisation des services et les 
compétences attendues des professionnels. Ces trois aspects sont étroitement liés et apportent 
également des éléments de réponse aux questions suivantes sur l’offre de services en 
interprétation visuelle : De quoi a-t-on besoin ?, Comment peut-on l’offrir ?, et Qui est apte à 
l’offrir ? Dans cette perspective, les thèmes ayant fait l’objet de nos analyses sont :  

! les besoins (couverture, besoins spécialisés, nouveaux créneaux); 
! l’organisation des services (structure, place du privé, place du scolaire, etc.); 
! les compétences attendues (compétences de base, compétences spécifiques); 
! les conditions de travail; 
! le processus d’embauche; 
! l’évaluation des travailleurs; 
! la formation des travailleurs. 

                                                      
5 À titre d’exemple, l’université Toulouse II-Le Mirail offre une formation qualifiante en traduction 
LSF/français (niveau licence) qu’il est possible de cumuler à une formation en interprétation visuelle 
(niveau maîtrise) (http://www.univ-tlse2.fr/accueil-utm/formation/offre-de-formation/master-traduction-
interpretation-et-mediation-linguistique-tavm-iml--780.kjsp) 
6 Personnes vivant avec une surdité. 
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En regard de ces catégories d’analyse, les points de vue croisés (utilisateurs, interprètes, 
employeurs) permettent d’apporter des éléments de réflexion (constats et préoccupations) et de 
réponse (pistes de solutions) sur plusieurs constats, notamment sur certaines des conclusions de 
l’Office quant i) à la variation intra et interrégionale, ii) au manque d’interprètes et de ressources 
financières ou iii) à la proposition d’un guichet unique. Bien que nous n’ayons pas la prétention 
d’offrir un éclairage sur tous les aspects sous-jacents à la définition d’un service adéquat 
d’interprétation visuelle, nous suivons dans cette étude les recommandations du CQDA quant à la 
nécessité d’aller au-delà des problèmes de gestion des services, et d’étudier plus globalement la 
situation et les besoins des utilisateurs : « …on doit traiter de tous les secteurs liés à 
l’interprétariat couverts par le cadre normatif : niveau scolaire, collégial, universitaire, en matière 
d’emploi, de formation, d’accès à l’information publique et privé, de loisirs, de participation 
citoyenne, de consommation, de responsabilités parentales, etc. »  (OPHQ, 2012 : 85). 

2. Situation actuelle et contexte de l’étude 

Le portrait global de l’organisation actuelle des services d’interprétation visuelle au Québec 
permet d’identifier trois principales organisations de financement, soit celles du ministère de 
l’Éducation, du Loisir et du Sport (via les commissions scolaires ou les deux cégeps 
responsables), du ministère de la Santé et des Services sociaux (via les SRI et le CCSMM7), et de 
l’utilisateur de services (via l’embauche de travailleurs autonomes ou les agences privées). De 
plus, d’autres organismes financent les services d’interprétation sociocommunautaire (ex. 
ministère de la Justice pour l’interprétation juridique, ministère des Transports pour la Société de 
l’assurance automobile du Québec, etc.)8. Les postes d’interprètes à temps plein étant très rares, 
surtout dans le domaine sociocommunautaire (9 %), dans la plupart des cas (74 %)9, les 
interprètes québécois combinent des contrats dans ces trois types d’organisations et naviguent 
entre le scolaire et le sociocommunautaire (Parisot et al., 2008). Les SRI et le CCSMM 
embauchent un total de 178 interprètes visuels, ce qui constitue 68 % de l’ensemble des 
interprètes visuels au Québec. Les autres travailleurs actifs sont employés exclusivement par le 
secteur scolaire, sont travailleurs autonomes, ou sont employés par le privé. 

Par ailleurs, des organismes publics ou associatifs ont aussi leurs propres listes d’interprètes 
qu’ils embauchent sans l’intermédiaire d’un SRI. L’interprétation pour la formation 
professionnelle et technique est généralement offerte par des travailleurs autonomes payés par le 

                                                      
7 La gestion des services sociocommunautaires offerts aux personnes sourdes anglophones sollicitant des 
interprètes en langue des signes américaine (ASL) a été transférée le 1er février 2011 de l’Agence de la 
santé et des services sociaux de Montréal à un organisme communautaire qui n’est pas un SRI : le Centre 
de la communauté sourde du Montréal métropolitain (CCSMM). 
8 Pour plus de détails sur les sources principales de financement des SRI (programme de soutien aux 
organismes communautaires, entente avec les Agences de la santé et des services sociaux et vente de 
services) ainsi que sur les autres sources de financement des SRI, voir le rapport de l’OPHQ (2012). 
9 Les chiffres sont tirés de Parisot et al. (2008 : 35). 
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MELS via l’étudiant qui les embauche. Mais il est à noter que certains SRI offrent aussi, sous 
diverses formes10, ce type de services d’interprétation scolaire. 

Tableau 1 
Organisation actuelle des services d’interprétation visuelle au Québec 
MELS MSSS Privé 

Scolaire Sociocommunautaire  
Jeune 
(CS) 

Postsecondaire 
(2 cégeps) 

Formation 
professionnelle 

et technique 

6 Services 
régionaux 

d’interprétation 

1 Service 
ASL 

Travailleurs 
autonomes 

Agences 

Le portrait le plus récent des interprètes visuels au Québec (Parisot et al., 2008) en recense 263 
répartis sur tout le territoire. Entre autres caractéristiques de ces travailleurs, l’état de situation de 
2008 montre que : 

! peu d’entre eux ont un poste permanent; 
! la plupart font plus d’un secteur à la fois (scolaire et sociocommunautaire); 
! très peu ne font que de l’interprétation orale; 
! la majorité a une scolarité universitaire (68 %); 
! moins de la moitié possèdent une formation en interprétation visuelle (42 %). 

Contrairement aux États-Unis, il n’existe pas d’évaluation nationale pour les interprètes visuels 
québécois. Le système américain (National Interpreter Certification) présente trois niveaux de 
certification des interprètes :  

! Certifié : Évaluation des compétences de base en interprétation professionnelle et en 
translittération;  

! Supérieur : Résultat élevé à l’examen pratique et la note standard à l’entrevue; et  
! Maîtrise : Résultats élevés à l’examen pratique et à l’entrevue.  

2.1 L’interprétation sociocommunautaire 

L’étude de l’OPHQ sur l’organisation et la gestion des services régionaux d’interprétation 
(OPHQ, 2012) présente un réexamen des recommandations issues du portrait de l’état de situation 
produit en 2002 par le MSSS et porte essentiellement sur l’organisation des SRI, donc sur 
l’interprétation sociocommunautaire. Entre autres constats, le rapport fait état d’une importante 
variation inter et intrarégionale pour plusieurs aspects de ces services (services offerts, 
tarification, salaire, entente de financement, reddition de compte, etc.). Le rapport souligne aussi 
l’incapacité des SRI à répondre à toutes les demandes, due notamment à un manque d’interprètes 
et à un manque de ressources financières. Entre autres conclusions pour l’organisation des SRI, 
l’Office recommande : 

! un statut juridique comparable à ceux des CPE pour les SRI; 

                                                      
10 Le SRIEQ offre l’interprétation des DEP pour l’est du Québec. Le SIVET mène, depuis peu, un projet 
pilote pour offrir des services à cinq étudiants. Le SIPSE sert d’intermédiaire entre les étudiants et les 
interprètes pour l’aspect financier dans les DEP. 
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! une coordination et un développement des services d’interprétation visuelle par une entité 
administrative gouvernementale ayant des responsabilités transversales, éventuellement 
le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale11 ; 

! une harmonisation des ententes de services entre les SRI et le ministère responsable de 
leur financement; 

! un point d’accès unique pour les réservations et les demandes de renseignement sur les 
SRI; 

! une personne ressource répondante dans chaque organisme public pour la transmission 
des savoirs sur l’offre de services d’interprétation; 

! une banque d’heures personnalisée permettant l’accès aux services d’interprétation 
complémentaires à ceux inclus dans le cadre normatif; 

! une augmentation du financement accordé aux SRI; 
! une actualisation et une bonification du cadre normatif; 
! une mise en place des services d’interprétation à distance. 

À cette série de recommandations s’ajoutent celles du rapport de 2002 visant une meilleure 
qualité de services : 

! la mise en place d’un programme de formation qualifiant pour les nouveaux interprètes; 
! la mise en place d’un programme de mise à niveau pour les interprètes déjà en poste; 
! la mise en place d’une banque de ressources linguistiques pour tout le Québec; 
! la mise en place d’un système de plainte uniformisé. 

 
Par ailleurs, bien que le rapport de 2012 présente un portrait complet de l’offre de services en 
termes de demandes comblées et non comblées pour les SRI, il ne permet pas d’isoler les besoins 
qui n’ont pas fait l’objet de demandes puisque la clientèle sait qu’ils ne sont pas couverts par leur 
SRI. Si le portrait global indique une prépondérance des demandes dans le secteur de la santé et 
des services sociaux pour tous les SRI, il illustre une différence dans la comparaison des 
domaines prioritaires. Le domaine du travail, par exemple, qui est prioritaire pour le SRIEQ et le 
SIVET arrive au 5e rang pour le SRIAT et le SRIL quant au nombre de demandes répondues. 
Cette observation invite à la retenue dans l’interprétation des résultats globaux qui sont fortement 
influencés par les chiffres du SIVET et du SRIEQ qui représentent à eux seuls 80 %12 des 
demandes répondues. Une lecture globale des domaines de priorité dans l’offre de services est 
ainsi teintée par les priorités des grands services et ne tient pas compte des priorités régionales, 
dont les trois premières se déclinent comme suit : 
 
 
 
 
 
 

                                                      
11 Le rapport du Groupe de travail sur les services d’interprétariat (2002) suggérait la responsabilité de 
l’encadrement des SRI au ministère des Relations avec les citoyens et de l’Immigration. 
12 Ce ratio est obtenu en additionnant les totaux des demandes répondues du SIVET et du SRIEQ tels que 
présentés au tableau 3 du rapport de OPHQ (2012 : 17). 
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Tableau 2 
Trois principaux domaines de priorité dans l’offre de services des SRI 

 SIVET SIPSE SRIAT SRIEQ SRIL SRIVO 
1 Santé et 

services 
sociaux 

Santé et 
services 
sociaux 

Santé et 
services 
sociaux 

Santé et 
services 
sociaux 

Santé et 
services 
sociaux 

Santé et 
services 
sociaux 

2 Travail Autres Services et 
biens de 
consommation 

Travail Autre Soutien aux 
familles 

3 Services 
publics et 
parapublics 

Travail Formation et 
apprentissage 

Services 
publics et 
parapublics 

Services 
publics et 
parapublics 

Services et 
biens de 
consommation 

 

2.2 Les travailleurs autonomes 

À l’heure actuelle, des interprètes travailleurs autonomes (pigistes), se regroupent parfois pour 
partager les contrats et contribuer à combler les besoins non couverts par les différents SRI ou par 
les organismes scolaires (ex : DEP) ou pour des exigences de spécialité auxquelles peuvent 
difficilement répondre ces organismes. À titre d’exemple, le secteur des loisirs n’est pas desservi 
par les SRI par manque de financement et d’effectifs. Certaines associations sportives 
embauchent des interprètes pigistes ou des interprètes de compagnies privées pour des besoins 
réguliers ou ponctuels (ex : accompagner l’équipe sportive Team Canada aux Jeux Olympiques 
Sourds).   

2.3 L’interprétation scolaire 

2.3.1 Le secteur jeune 

Au Québec, ce sont les commissions scolaires qui sont responsables des services d’interprétation 
en milieu scolaire pour le secteur jeune (préscolaire, primaire et secondaire). Les interprètes y ont 
pour tâche13 : 

! d’interpréter simultanément et intégralement le message parlé des enseignants et d’autres 
personnes (et de l’élève à l’intention de ces mêmes personnes), lors des cours et d’autres 
activités reliées à la vie éducative des élèves sourds ou malentendants en se servant de 
différents modes de communication; 

! d’assister les élèves afin de faciliter leurs apprentissages et leur intégration scolaire et 
sociale; 

! de fournir à l’élève une assistance appropriée (s’il présente des difficultés d’adaptation et 
d’apprentissage en plus de son handicap auditif); 

! de participer à différentes rencontres (conventions linguistiques, plan d’intervention) afin 
de transmettre ses observations quant au comportement, aux difficultés d’adaptation et 
aux difficultés d’apprentissage d’un élève et appliquer les mesures retenues dans les 
limites de sa fonction; 

                                                      
13 Tiré de la description de la classe d’emploi technicienne-interprète et technicien-interprète. 



!#"

"

! d’initier des techniciens moins expérimentés, de même qu’à coordonner le travail de 
soutien dans les tâches accomplies par ce personnel, relativement à la réalisation de 
programmes ou d’opérations techniques dont ils sont responsables; 

! d’accomplir toute tâche connexe. 

Cette liste de tâches se décline en une série importante et variée de compétences qui sont 
explicitées dans deux documents visant d’une part à éclairer les futurs interprètes sur leur rôle et 
leur tâche (Vercaingne-Ménard et al., 2001) et d’autre part à informer les responsables de 
l’embauche sur les spécificités de l’interprétation à l’école primaire et secondaire (Villeneuve, 
2005). Parmi les multiples compétences de l’interprète scolaire, pour répondre à sa description de 
tâche, il doit être apte à : 

! traduire les éléments linguistiques et extralinguistiques comme l’atmosphère de la classe; 
! aider l’élève à développer ses compétences communicationnelles et sociales; 
! apprendre à l’enfant à communiquer adéquatement en la présence d’un interprète; 
! collaborer avec les autres intervenants qui entourent l’enfant, notamment à participer 

activement au plan d’intervention et à y transmettre ses observations quant aux 
comportements de communication (capacité de prendre ou de céder la parole, capacité de 
reprendre son message, etc.); 

! appliquer les mesures du plan d’intervention pour ce qui touche l’interprétation; 
! utiliser le mode de communication qui convient à l’enfant; 
! agir en tant que modèle linguistique; 
! etc. 

Des problèmes quant à l’écart entre les besoins et les services d’interprétation scolaire ont été mis 
en lumière par l’OPHQ (2005) ainsi que par l’Association du Québec pour enfants avec 
problèmes auditifs (Jean, 2009). À titre d’exemple, mentionnons les cas où le nombre d’heures 
d’interprétation ne couvre pas la totalité des heures de présence en classe des élèves vivant avec 
une incapacité auditive (ex : période de bibliothèque, cours d’éducation physique). Les auteurs 
soulignent notamment la grande variation du niveau de qualification des interprètes scolaires 
embauchés et des procédures d’évaluation pour l’embauche. Par ailleurs, des difficultés dans 
l’offre de services pour le secteur de l’éducation aux adultes, notamment pour les DEP, ont été 
illustrées par différents auteurs (entre autres Roy, 2008; 2009; Villeneuve, 2011). 

2.3.2 L’enseignement postsecondaire 

Au collégial, les services sont assurés par le Service d’aide à l’intégration des élèves (SAIDE) du 
cégep du Vieux Montréal par un mandat, qui visait en 1982 à « accueillir et favoriser 
l’accessibilité aux études supérieures d’étudiants qui ont des besoins particuliers en raison d’une 
limitation fonctionnelle »14. Jusqu’à récemment, ce mandat suprarégional couvrait tout le 
territoire de l’ouest de la province. L’est étant couvert par un service équivalent au cégep de 
Sainte-Foy. Depuis 2013, le cégep du Vieux Montréal gère les services pour l’ensemble de la 
province. 

                                                      
14 http://www.cvm.qc.ca/formationreg/saide/Pages/index.aspx 
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Certaines universités montréalaises font appel au cégep du Vieux Montréal pour les services 
d’interprétation, les autres gèrent elles-mêmes les services via leur service d’aide aux étudiants 
handicapés. 

2.3.3 L’interprétation scolaire ailleurs dans le monde 

En France, l’organisation et la gestion de l’enseignement sont confiées au ministère de 
l’Éducation nationale ainsi qu’au ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche. 
L’interprétation scolaire est majoritairement assurée par ce que les français appellent des 
interfaces. Il ne s’agit pas d’interprètes professionnels dûment formés, mais d’aidants variés (des 
orthophonistes, des professeurs d’accompagnement, des aides à la communication, des auxiliaires 
de vie scolaire (accompagnateurs) qui font office, jamais à temps plein, d’interprètes dans les 
cours, pour traduire le discours oral de l’enseignant vers la langue des signes. Paris (2005) 
souligne que : «… quelles que soient les connaissances, la bonne volonté et la qualité de ces 
intervenants, ils n’ont pas de compétence professionnelle en interprétation, laquelle requiert la 
maîtrise de techniques particulières propres à assurer la transmission correcte du message d’une 
langue à une autre ». 

Aux États-Unis, les interprètes scolaires relèvent des commissions scolaires des États. Les élèves 
et les étudiants reçoivent des services d’interprétation fournis par les établissements scolaires de 
chaque État. Il existe cependant une certification nationale, le Registry of Interpreters for the 
Deaf (RID) qui offre depuis 1988 des évaluations et une certification aux interprètes (CI) et aux 
translittérateurs (CT). Cette qualification assure d’un minimum de compétences, qui ne sont 
toutefois pas spécifiques à l’interprétation scolaire. Metzger et Fleetwood (2004) déplorent que 
comme il n’existe pas d’objectif clair identifié pour l’interprète en langue des signes dans le 
milieu scolaire, il n’y a pas de mécanisme d’évaluation pour mesurer les compétences 
individuelles. Un test spécifique existe aux États-Unis pour évaluer les compétences liées au 
message lui-même, le test Educational Interpreter Performance Assessment (EIPA). Schick et 
Williams (2004) présentent le test EIPA en déplorant qu’il ne contienne pas de vérification pour 
les compétences de prise de décisions. Par contre, le test évalue la forme pidgin utilisée en classe, 
ce que ne fait pas le test du RID. Il est important de comprendre qu’il y a une différence entre 
interpréter pour un adulte et interpréter pour un enfant et que la dynamique d’une classe est 
particulière. Les changements de registres y sont fréquents, les interprètes doivent pouvoir les 
reproduire car les changements de prosodie aident l’enfant à identifier les énoncés et les frontières 
de phrase. De plus, certaines tournures de phrases plus rares dans des contextes adulte/adulte sont 
plus fréquentes à l’école. Par exemple, un enseignant dira « Je pense que tu devrais regarder cette 
réponse encore une fois » pour signifier qu’il y a une erreur. De telles stratégies linguistiques sont 
celles qu’utilise un enseignant pour stimuler le développement social, cognitif, langagier de 
l’enfant. Dans un tel cas, l’intention de l’enseignant peut être plus importante que le contenu du 
message. Pour bien traduire, l’interprète doit avoir un excellent contrôle de l’aspect prosodique et 
pragmatique du langage pour communiquer le vouloir-dire du message. De plus, les enfants 
sourds ne signent pas comme les adultes – ils font plus d’erreurs articulatoires, ne signent pas 
aussi clairement et ne fournissent pas toujours le background nécessaire à la compréhension de 
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leur message. L’interprète doit pouvoir comprendre l’enfant malgré cela (tout comme les 
professeurs développent des habiletés à comprendre des discours d’enfants). Les compétences 
évaluées par le test EIPA prennent en compte différents aspects du travail de l’interprète scolaire, 
tel que représenté au tableau 3.   

Tableau 3 
Catégories et compétences évaluées par le test EIPA (Schick et Williams, 2004)  

Catégorie Compétence 
1. Production vers les signes 

Informations prosodiques Emphase des mots importants dans la phrase; utilisation appropriée du 
visage et du corps pour exprimer les émotions; expression du registre; 
marquage des frontières de phrases (pas signer sans arrêts). 

Informations non manuelles Indication des types de phrases ou des frontières d’énoncés; production 
des marqueurs non manuels d’adverbes ou d’adjectifs. 

Utilisation de l’espace des 
signes 

Utilisation des verbes directionnels et du système pronominal; indication 
des comparatives et les contrastes autant que des séquences de cause à 
effet; utilisation du système des classificateurs ASL pour montrer la 
localisation ou les relations. 

Performance Capacité à suivre la structure grammaticale de l’ASL/ou du pidgin; 
utilisation des marqueurs grammaticaux de l’anglais (si approprié); 
production claire sur les lèvres (pour lecture labiale si approprié). 

2. Production vers la voix 
Capacité à comprendre le 
message exprimé 

Compréhension des signes ; compréhension de l’épellation et des nombres; 
compréhension du registre; compréhension du comportement non manuel 
et de la morphologie ASL. 

Traits de l’intonation 
vocalique 

Production de la parole (quantité, rythme, fluidité, volume); 
indication des phrases ou des frontières de phrase (pas signer sans arrêts); 
indication des types de phrases; emphase sur les mots importants, les 
phrases et l’émotion; sélection correcte des mots anglais. 

Performance  Évitement des mots ou des sons parasites. 
3. Vocabulaire 

Signes Nombre approprié de signes ; formation correcte des signes;  fluidité; 
utilisation du vocabulaire approprié à la matière et au contexte. 

Épellation Épellation correcte – forme des lettres et orthographe; utilisation appropriée 
de l’épellation; chiffres bien formés. 

4. Facteurs globaux 
Traitement du message Contact visuel et mouvements corrects; émission du sens du message vers 

les signes; émission du sens du message vers la voix; décalage approprié 
vers les signes; décalage approprié vers la voix. 

Clarté du message Production générale d’un message clair. 
Environnement Identification du locuteur. 

Une recherche portant sur la passation d’une ancienne version de ce test a été conduite au 
Colorado (Schick et al., 1999) auprès de plusieurs interprètes filmés dans leur propre classe, 
interprétant pour les enfants auxquels ils sont habitués. Elle a montré que près des deux tiers des 
interprètes n’atteignaient pas la note minimale de passage. La nouvelle version du test utilise des 
cassettes vidéo de situations en classe et les résultats à ce test ont été comparés avec la version de 
test in situ – les résultats montrent une corrélation hautement significative. Par ailleurs, ce test 
n’évalue pas le comportement de l’interprète comme membre de l’équipe multidisciplinaire. 

En Australie, la qualification est réglementée, depuis 1982, par le National Accreditation 
Authority for Translators and Interpreters (NAATI) (Napier et al., 2006). L’accréditation est 
obtenue après avoir passé un test pratique ou bien après avoir complété un cours approuvé par 
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l’organisme. Tous les interprètes doivent être accrédités avant de commencer à être payés pour ce 
travail. Il existe deux niveaux d’accréditation pour les interprètes australiens : paraprofessionnel 
et interprète. Le premier niveau désigne la compétence en interprétation de situations générales, 
non spécialisées. Il s’agit en fait de l’interprétation dans le domaine de l’éducation (secteur 
scolaire jeune), sociocommunautaire et du travail (médical, entrevues d’emploi, réunions 
d’employés, formations). Le deuxième niveau est le niveau interprète – qui doit pouvoir répondre 
à une variété de situations incluant des cours universitaires, des conférences, des événements 
publics et le secteur juridique). En 2003, sur les 604 accréditations, 524 étaient de niveau 
paraprofessionnel et 80 de niveau interprète. Rappelons qu’aux États-Unis, les travailleurs sont 
accrédités selon qu’ils sont interprètes ou translittérateurs par des tests distincts alors qu’en 
Australie et en Nouvelle-Zélande, l’enseignement et les tests vérifient que l’interprète puisse 
répondre à un éventail de demandes en interprétation ou en translittération. 

2.4 Les nouveaux créneaux d’interprétation à distance 

Rappelons que les recommandations de l’Office ciblent la mise en place de services 
d’interprétation à distance. L’interprétation à distance comprend l’interprétation de relais vidéo 
(relais téléphonique vidéo-SRV) et la visio-interprétation (interprétation via une caméra selon 
différentes configurations de distance, soit que l’interprète, le client sourd et le client entendant 
sont ensemble ou non).  

À l’heure actuelle, bien que ces services aient fait l’objet de projets pilotes dans trois SRI, ils ne 
sont pas structurés et ne font pas partie de l’offre de services accessibles à tous les utilisateurs. De 
façon générale, au Canada, il n’y a pas de services structurés de relais vidéo ni d’interprétation à 
distance. Cependant, l’article 7 de la Loi canadienne sur les télécommunications15, l’évolution de 
la technologie, les pratiques mises en place par d’autres pays et les revendications des personnes 
sourdes pour l’accès à la communication en langues des signes ont conduit le CRTC à considérer 
l’offre de services SRV pour les sourds canadiens.  

Bien que le SRV fasse actuellement l’objet d’une attention particulière due aux démarches de 
consultation du CRTC, la visio-interprétation est aussi sujet à développement. À titre d’exemple, 
un nouveau service d’interprétation en ASL est désormais disponible pour les patients des 
urgences et des soins intensifs du Thunder Bay Regional Health Sciences Center. L’intérêt 
premier de ce service d’interprétation à distance était de permettre la couverture en dehors des 
heures habituelles, pour les situations d’urgence16. 

2.4.1 Avantages d’un SRV 

L’étude sociologique de Dalle-Nazébi (2010a) montre que les avantages sociaux et économiques 
du SRV se définissent entre autres par une augmentation de la qualité de vie pour l’usager (accès 

                                                      
15 http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/T-3.4/page-1.html  
16 http://www.francosourd.com/group/techno/forum/topics/sante-nouveau-service-d-interpretation-asl-via-
videoconference-da 
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plus direct et spontané à l’information sans déplacement, gain d’autonomie, diversité des 
contacts, etc.), par une économie des ressources locales d’interprètes (les interprètes étant 
sollicités à distance, on évite la saturation du bassin d’interprètes dans les régions plus actives).  

La liste suivante présente une liste des avantages documentés dans la littérature sur le sujet : 

! réduction des déplacements; 
! maîtrise des activités quotidiennes de travail (planification et organisation); 
! réduction du stress; 
! rapprochement des cultures; 
! accès plus direct à la société de consommation; 
! maîtrise de son horaire;  
! possibilité d’une utilisation spontanée, d’être réactif; 
! développement des chances de devenir un acteur social; 
! développement de l’autonomie face à l’urgence; 
! amélioration de l’entretien de ses relations humaines. 

Les avantages économiques se définissent aussi par une participation accrue à l’activité 
économique pour les consommateurs via l’utilisation du SRV, les employeurs et les employés 
sourds ainsi que par une hausse de leur productivité et de leur polyvalence (Mission Consulting, 
2012). 

Dans une société visant une intégration des personnes handicapées sans discrimination ni 
privilèges (Charte canadienne des droits et libertés de 1982; OPHQ, 1984; OPHQ, 2009), les 
circonstances pouvant impliquer l’utilisation du SRV devraient être les mêmes que celles qui 
impliquent l’utilisation du téléphone pour les personnes entendantes. Hormis l’accès fonctionnel à 
la communication, les avantages du SRV ont aussi été documentés pour le renforcement du tissu 
social autour de la personne sourde. Les expériences d’usagers sourds de SRV recueillies et 
analysées par Dalle-Nazébi (2010a) montrent un impact du SRV sur l’entretien et la 
reconstruction de liens sociaux entre les individus (amitié, amour, famille). La possibilité d’un 
accès ponctuel et régulier à la communication à distance, tel que le permet le SRV, rend faisable 
la prise de contacts plus fréquents essentiels à la construction des relations humaines. Plus 
concrètement, les circonstances documentées qui ont fait l’objet de l’utilisation du SRV en France 
suite à son implantation concernent les activités de la vie privée (communication avec la famille, 
les amis, les prises de rendez-vous, la recherche d’information, l’assistance d’urgence, etc.), du 
travail (communication avec les collègues, le patron, les clients, etc.), les interventions d’ordre 
administratif (services gouvernementaux, municipaux, etc.). L’utilisation permet des situations de 
communication ponctuelles et diversifiées comme les actions commerciales (ex. comparaison des 
prix, information sur les livraisons, abonnements ou annulation de services, etc.) ou 
administratives (ex : annulation de papiers d’identité suite à un vol). 

Parallèlement aux actuelles démarches de consultation publiques du CRTC quant à la possibilité 
de mise en place d’un SRV, des interprètes travailleurs autonomes offrent des services 
d’interprétation à distance à leur clientèle en utilisant les bandes passantes de leurs appareils 
informatiques personnels (ordinateurs portables, tablettes électroniques, téléphones intelligents). 
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Ce type d’intervention, non encadré et n’ayant pas fait l’objet de formation préalable appropriée, 
soulève des préoccupations, notamment en ce qui a trait aux questions éthiques de confidentialité. 
Les études commandées par les fournisseurs de services téléphoniques (Mission Consulting 2012, 
entre autres), font état des compétences à développer chez les futurs interprètes visuels de SRV et 
interpellent les universités pour le développement d’une formation adéquate.  Dans le cadre de la 
mise en place de services structurés d’interprétation à distance, plusieurs aspects semblent être à 
considérer, notamment le contrôle de la qualité du signal de transmission, la formation des 
interprètes, ainsi que les questions de santé et sécurité au travail.  

2.4.2 Qualité du signal 

Il faut considérer que l’activité interprétative à distance consiste non seulement en la traduction 
simultanée sur des thèmes extrêmement variés sans préparation préalable, mais également à le 
faire à partir de deux dimensions plutôt que des trois dimensions que les interprètes ont l’habitude 
d’avoir dans l’interprétation en présence. La personne sourde et l’interprète doivent ainsi ajuster 
leur style aux deux dimensions de la vidéo, Napier et al. (2006) illustrent cet ajustement en 
donnant l’exemple des épellations digitales qui doivent être effectuées plus lentement. Il est donc 
primordial que la qualité du signal soit la moins dégradée possible. Une solution visant 
l’implantation d’un SRV sur plusieurs localités pourrait permettre d’assurer un meilleur contrôle 
du temps de latence du réseau, tel qu’abordé par de Groupe Consult-Com Techno dans son 
rapport de 2012.  

2.4.3 La formation des interprètes de SRV 

La préparation des interprètes pour assurer un service de relais de qualité implique le 
développement de compétences de base communes à tous les interprètes et qui sont essentielles à 
la pratique de l’interprétation que ce soit à distance ou en présence. Ces compétences sont 
linguistiques (maîtrise des langues de travail, des niveaux de langue, de la terminologie, etc.), 
interprétatives (transfert du message d’une langue à l’autre, justesse de la traduction, travail 
d’équipe, etc.), professionnelles (déontologie, éthique, service à la clientèle, etc.) et culturelles. 
Dans le cas de la formation des interprètes pour le SRV, hormis les apprentissages du maniement 
technique des systèmes de prise d’appel, ces contenus devront inclure des spécificités propres à 
l’interprétation à distance, et interpellent les programmes de formation pour le développement 
d’une formation adéquate. Parmi les spécificités de l’interprétation par SRV, les compétences 
doivent par exemple impliquer une capacité à faire des adaptations linguistiques. Pour permettre 
la clarté maximale du signal, le focus de la caméra doit être centré sur le visage et le haut du 
corps. L’écran réduisant le champ de vision, les signes normalement produits sur la taille ou le 
bas du corps doivent être remontés jusqu’à une certaine limite, sans toutefois être dénaturés au 
point de rendre le message incompréhensible. Par ailleurs, la communication téléphonique entre 
deux personnes qui ne se voient/s’entendent qu’à travers le message de l’interprète, nécessite des 
adaptations pragmatiques qui n’auraient pas nécessairement à être faites en présence (ex. signifier 
dans certains cas que la personne parle à quelqu’un d’autre en même temps qu’elle est au 
téléphone).  
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À l’instar de l’université Gallaudet qui a créé un projet pilote de mise sur pied d’un service de 
relais vidéo dans un but de recherche et d’enseignement, les universités et les collèges canadiens 
auront intérêt à développer des projets de formation et de recherche en partenariat avec les 
fournisseurs de services afin de former adéquatement les interprètes qui œuvreront dans ce 
secteur. À titre d’exemple, hormis le développement de contenus spécifiques, l’activité de stage 
(pratique et recherche) déjà incluse dans le cursus en interprétation visuelle pourrait impliquer des 
heures de pratique dans un SRI offrant des services de SRV ainsi que la préparation de projets de 
recherche par les étudiants sur des aspects du SRV. La création d’une telle clinique de formation 
au sein même d’une entreprise chargée de la gestion des services d’interprétation par relais vidéo 
permettrait la mise à profit des expertises et des ressources complémentaires du terrain et de 
l’université. De telles cliniques accueilleraient les stagiaires des programmes de formation en 
interprétation et leur serviraient de lieu de stage pratique. 

2.4.4 Les questions de santé et sécurité au travail 

La valorisation des savoir-faire des interprètes peut avoir un impact important sur la prévention 
des maladies professionnelles. Un changement dans les habitudes de travail, comme l’instauration 
d’un nouveau système de prestation des services, l’apprentissage de nouvelles techniques tout en 
continuant l’offre de services risque d’être générateur de stress négatif chez le travailleur. En 
effet, plus un emploi présente de sollicitations et moins il offre de contrôle sur l’environnement, 
comme c’est le cas pour les interprètes, plus le niveau de tension psychologique est élevé. 
L’implication des travailleurs dans l’organisation des changements et dans la formation des 
collègues ou des futurs travailleurs, peut permettre de pallier aux éventuels effets de stress en 
offrant aux interprètes des occasions d’avoir du contrôle sur leur environnement. Étant donné 
qu’il est difficile de limiter les sources de stress pour un interprète, Dean et Pollard (2001) 
suggèrent d’encourager toutes les activités qui donnent un pouvoir sur sa pratique professionnelle 
à l’interprète. Par exemple, contribuer à créer du matériel pour les collègues ou participer à des 
échanges sont des moyens de prendre du pouvoir sur sa pratique et réduire ainsi l’état de stress. 
Donner l’occasion à ces interprètes de faire de la supervision d’étudiants ou du transfert des 
connaissances auprès de leurs pairs leur permettrait d’augmenter leur fierté, diminuerait le stress 
inhérent à leur travail en leur donnant la chance d’agir auprès des jeunes comme mentors et de 
participer à un projet valorisant. 

Considérant la prévention des maladies professionnelles, il pourrait être de mise de privilégier un 
modèle de services qui implique une limite du nombre d’heures de pratique du SRV. En effet, à 
l’instar de la situation française, la présente étude montre (voir section 4) que les interprètes 
québécois ne souhaitent pas i) voir se développer un énorme et unique centre d’appel SRV, ii) 
voir le SRV local se développer au détriment des autres régions, iii) se spécialiser uniquement 
dans cette activité (Dalle-Nazébi et Bacci, 2009). Bien que les interprètes québécois soient en 
majorité ouverts à contribuer à l’offre de services SRV, ceux qui sont intéressés par le SRV 
souhaitent partager leur temps de travail entre l’interprétation à distance et l’interprétation en 
présence. La spécialisation essentiellement pour une tâche d’interprétation à distance en cabine 
peut avoir un impact sur la fatigue et sur la tension ressentie.  
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Afin d’identifier les secteurs de risque et de mieux comprendre les processus de développement 
de maladies professionnelles, Dean et al. (2010; 2011) ont comparé deux contextes de travail et 
de statuts d’emploi chez les interprètes visuels : l’interprétation à distance (SRV) et 
l’interprétation en présence (enseignement postsecondaire) d’une part, et le travail autonome et le 
travail salarié d’autre part. Si le statut d’emploi ne semble pas avoir d’impact significatif pour la 
santé et sécurité au travail, cette étude a montré que ce sont les interprètes travaillant dans un 
SRV qui présentent, et de loin, le plus haut risque pour la santé, peu importe le statut de 
l’interprète. Le SRV comporte beaucoup plus de contraintes que l’interprétation en présence, dont 
notamment des contraintes sur la posture, sur l’accès au sens, sur la santé psychologique, etc. Sur 
le plan biomécanique, un interprète de SRV doit être dans une position assise avec une tension 
musculaire constante due à l’effort nécessaire pour signer dans le cadre de la caméra (constantes 
flexions de l’épaule et du coude).  Sur le plan interprétatif, l’interprétation par téléphone limite 
l’accès aux inputs pragmatiques (non linguistiques, mais ayant une incidence sur la transmission 
du sens), ce qui a un impact important sur les adaptations nécessaires à la transmission du sens. 
Par exemple, l’explication d’une route à suivre est moins transparente au téléphone qu’elle ne 
l’est en face à face accompagnée des gestes qui clarifient les indications (Kita, 2003). Cette 
contrainte s’ajoute à la tâche de l’interprète et lui impose de faire des aménagements 
pragmatiques, augmentant par le fait même les risques d’omission, d’erreur et d’autocorrection 
(Villeneuve, 2006). Sur le plan psychologique, l’interprète de SRV se retrouve dans une situation 
hautement stressante, entre autres due au peu de préparation possible avant de recevoir un appel 
et à la rapidité du traitement des affectations. Un interprète de SRV a peu de contrôle sur la 
préparation préalable permettant de donner un service plus serein dans le cas d’affectations 
compliquées (lexique spécialisé, niveau de langue particulier, sujets délicats, etc.). Il lui est aussi 
plus difficile de gérer au préalable les conflits d’intérêts potentiels. Il peut par ailleurs aussi avoir 
du stress ajouté en regard de pression de production. Les appels s’enchaînant, il peut se retrouver 
dans des situations hautement stressantes où, sans pauses ni possibilité de transférer un appel 
inconvenant (éthique, malaise, etc.) à un superviseur, il n’a aucun contrôle sur la prise de décision 
pour améliorer son sort. 

L’enchaînement d’affectations sans déplacement et avec peu de transitions implique une 
concentration plus soutenue que lors d’une interprétation en présence. C’est une des raisons qui 
ont motivé l’établissement du ratio 30 % à distance pour 70 % en présence par la coopérative 
Interprétis, centre d’appel pour le SRV en France. Ce ratio a aussi été établi afin de permettre aux 
travailleurs de conserver un lien culturel privilégié avec la communauté sourde en ayant des 
contacts élargis en présence et de permettre une variation de la posture (pour la prévention des 
troubles musculosquelettiques17), des secteurs (pour le développement de pratiques exemplaires), 
du vocabulaire (pour la mise à niveau des lexiques de spécialités), etc.  

Une répartition du temps de travail de ce type serait à privilégier dans un premier temps pour le 
développement d’un modèle de services SRV. Une période de mise à l’essai de différents ratios 

                                                      
17 Il a été documenté qu’une variation dans la posture de travail permet de répartir la charge 
musculosquelettique entre les muscles du dos (lombaires et dorsaux), ce qui permet de retarder la fatigue 
(Villeneuve, 2006). 
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de répartition permettrait de vérifier si ce pourcentage est adéquat pour les interprètes 
français/LSQ. Il pourrait aussi être souhaitable que ce ratio soit souple et ajustable aux différents 
profils d’interprètes. Par exemple, il est possible que certains interprètes préfèrent un pourcentage 
différent dans certaines périodes de leur carrière. Par exemple, une interprète enceinte pourrait 
préférer travailler plus souvent à distance le temps de sa grossesse de façon à travailler en 
position assise, éviter les déplacements ainsi que les risques pour la santé de l’exposition à 
certains secteurs (ex : interpréter dans les hôpitaux).  

2.4.5 Les modèles d’interprétation à distance ailleurs dans le monde18 

Sur la base du recensement des services d’interprétation à distance présenté par CSMG (2012), 
nous avons établi une analyse descriptive comparative, dont les détails sont présentés au tableau 
synthèse 4 (voir p. 23-24). Dans la majorité des pays qui ont un SRV, une période d’essai a 
d’abord été mise sur pied et un programme d’information et de sensibilisation pour les nouveaux 
utilisateurs du service est offert. Dans certains pays, comme l’Australie, les essais se poursuivent. 
Certains modèles ne distinguent pas l’interprétation à distance du SRV (ex. la Suède et le 
Danemark) alors que d’autres n’offrent que le SRV (ex. l’Australie). Par ailleurs, certains offrent 
un accès entier à tout type de besoins (c’est le cas de la Suède et des États-Unis) alors que 
d’autres restreignent la gratuité aux besoins professionnels (ex. la France et le Danemark). Les 
données montrent cependant que l’utilisation des services de relais à usage professionnel est 
beaucoup moins fréquente que celle à usage personnel. La figure 1 présente les données 
allemandes qui permettent de comparer les deux types d’usage du relais. 

                                                      
18 Les données présentées dans cette section proviennent principalement de l’enquête de CSMG sur le 
déploiement des services de SRV à l’international : CSMG (2012) « International deployments of video 
relay services », rapport préparé pour Ofcom, Londres. 
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Figure 1 : Répartition de la clientèle selon l’usage professionnel ou personnel des services de 

relais (vidéo et texte) en Allemagne, tel qu’illustré dans CSMG (2012 : 35) 

L’analyse des descriptions comparées des différents pays offrant des services de SRV montre que 
la plupart des services sont offerts gratuitement au client et sont financés par l’État, que les 
fournisseurs soient des organismes publics, privés ou communautaires. Les clients ciblés sont le 
plus souvent des utilisateurs d’une langue des signes, et les services offerts incluent aussi parfois 
l’interprétation à distance (ID) et le relais texte. Les horaires d’ouverture sont plutôt variés et 
peuvent être modulés au sein du même état en fonction des différentes régions et des types 
d’usages (professionnel vs personnel). Pour la plupart des pays, les horaires de services sont 
partiels. Les États-Unis sont le seul pays qui offre une couverture de services en SRV 24/7/365. 
Le ratio clients/interprètes varie aussi beaucoup d’un pays à l’autre ainsi que l’utilisation des 
services. La variation de l’utilisation peut s’expliquer entre autres par les stades d’implantation 
(expérimentation vs service établi) différents dans les pays recensés, ainsi que l’âge du service 
(nombre d’années d’implantation). En effet, il a été montré que les demandes progressent 
doucement pour les premières années d’une implantation de services puis ensuite de façon 
exponentielle pour les années qui suivent et finalement atteignent un plafond lorsque les 
habitudes sont installées. Les figures suivantes, extraites de la synthèse de CSMG (2012) 
illustrent bien cette progression pour les États-Unis (figure 2) et la Suède (figure 3). 
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Figure 2 : Utilisation en minutes/mois (source : NECA19) pour les premières années de 
l’implantation du SRV aux États-Unis (2002 à 2011), tel qu’illustré dans CSMG (2012 : 60) 

 

 
 

Figure 3 : Nombre total d’utilisateurs de services d’interprétation à distance (incluant le SRV) en 
Suède pour les premières années de l’implantation (tel qu’illustré dans CSMG (2012 : 53) 

                                                      
19 NECA (The National Exchange Carrier Association) est une association américaine créée par les 
compagnies de télécommunication pour administrer les coûts d’accès au réseau de téléphonie locale. 
NECA est responsable du Fonds de services universels (USF) qui finance les services de SRV aux États-
Unis. 
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Tableau 4 
Synthèse descriptive des caractéristiques des services de relais vidéo par pays 

(données provenant de l’étude de CSMG, 2012) 
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La France 

C’est en 2004 que les premiers services d’interprétation à distance voient le jour pour 
l’administration publique française et en 2007 que des services de relais vidéo sont proposés au 
domicile (34 foyers au 1er octobre 2008) et au travail des personnes sourdes (Dalle-Nabézi, 
2010a). Pour les services de relais vidéo, le financement est effectué par les opérateurs télécom 
via un fonds spécifique pour l’intégration des personnes handicapées (ARCEP, AGEFIPH et 
FIPHFP, 2010). En fait, Dalle-Nabézi souligne que le service émerge de la conception 
européenne de l’inclusion par les NTIC pour favoriser la participation sociale et mentionne que le 
« constat émergent au milieu des années 2000 est en effet que ceux qui se trouvent exclus de la 
société de l’information, seraient paradoxalement ceux qui pourraient en tirer le plus de profit » 
(2010 a: 354). Selon la loi du 11 février 2005 sur les droits des personnes handicapées en France, 
les employeurs français sont tenus de rendre accessible le lieu de travail à l’employé handicapé20. 
La mise en fonction du SRV a permis entre autres aux employeurs de personnes sourdes de 
respecter la loi. Le SRV y est considéré comme un droit à l’emploi offert aux frais des 
employeurs. 

En France, le SRV est présentement géré et offert sur des bases commerciales par plusieurs 
fournisseurs compétiteurs (WebSourd, Tadeo et Viable). Il est gratuit pour communiquer avec les 
services de l’État et les autres services sont tarifiés. Le bassin potentiel d’utilisateurs est estimé à  
environ 400 000 pour actuellement 500 interprètes visuels enregistrés (CSMG, 2012). La plupart 
des interprètes œuvrant dans un centre relais n’y sont pas à temps plein (Mission Consulting 
2012, Phase 4 : 63). 

Une étude, qui a été effectuée en 2010 sur l’appropriation de l’ensemble des pratiques liées à 
l’usage du téléphone (Dalle-Nabézi, 2010b), discute des avantages et des inconvénients que 
constituent, entre autres, les répondeurs téléphoniques et les serveurs vocaux à choix multiple. 
Les personnes sourdes ont associé le service à une libération, une prise d’autonomie et de 
responsabilité. De plus, les personnes vivant avec une surdité ont géré plus facilement leurs 
déplacements et ont modifié leurs façons de faire sur les plans de la consommation et de 
l’information.  

La mesure 50 du plan gouvernemental en matière d’emploi (Ministère du Travail, 2010) a exigé 
qu’une étude soit lancée en septembre 2010 en vue d’évaluer les besoins de compétence en 
matière d’accessibilité dans les domaines scolaires et professionnels, les services publics, la vie 
sociale, etc. L’objectif de l’étude est entre autres d’« identifier les formations à développer pour 
satisfaire ces besoins en compétence… ». La mesure 51 du même plan demande au ministère de 
l’Emploi d’élaborer un plan d’action de formation de 20 interprètes par année. Le plan 
gouvernemental 2010-2012 (Ministère du Travail, 2010) a élaboré une mesure visant à 
« expérimenter dans trois universités des dispositifs innovants d’enseignement et de tutorat à 
distance avec visio-interprétation ou de codage à distance » (mesure 22). Les universités Paris 8, 
                                                      
20 La loi stipule entre autres que 6 % des employés des compagnies de plus de 20 employés doivent être des 
personnes handicapées. 
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Lille 3 et Toulouse-Le Mirail incluent maintenant des contenus de cours sur l’interprétation à 
distance. Les centres relais forment ensuite leurs personnels à leur propre matériel. 

Heureuse de l’avancée réelle que constitue l’interprétation à distance des centres relais, en 2010, 
l’Association française des interprètes et traducteurs en langue des signes (AFILS) s’inquiète 
néanmoins de certains aspects : la qualification requise des opérateurs de centres relais, la qualité 
du service rendu, les limites de l’interprétation à distance et la formation des futurs 
professionnels. L’association recommande : 

! la présence d’interprètes qualifiés et diplômés ayant reçu une solide formation à l’éthique 
spécifique à l’interprétation à distance (niveau maîtrise recommandé); 

! la mise en place de mesures technologiques par les fournisseurs de services afin d’assurer 
la confidentialité des échanges téléphoniques interprétés; 

! un son et une image de qualité supérieure afin de permettre la compréhension des signes 
et une bonne traduction.  

Sur le plan cognitif, travailler à distance exige une plus grande concentration, entre autres à cause 
du décodage d’images en deux dimensions et du son transmis par vecteur informatique. Afin 
d’éviter une « usure professionnelle », l’association recommande : 

! 40 % maximum du temps de travail en centre relais;  
! la mise en place de pauses régulières (en moyenne de 10 à 15 minutes après une 

interprétation de plus de 30 minutes consécutives);  
! un temps de préparation adéquat pour le vocabulaire et les termes spécifiques; 
! la possibilité d’être remplacé par un collègue, en cas de problème de compétence ou de 

conflit personnel. 

L’AFILS recommande qu’une formation spécifique soit organisée et déployée à grande échelle 
pour répondre à l’ensemble des besoins. Cependant, cette formation ne devra pas rester une 
formation d’appoint, mais également être intégrée aux programmes de formation des interprètes. 

Les États-Unis 

L’offre de services américaine est caractérisée par l’étendue du territoire et par la concurrence 
que se font les entreprises qui offrent le service de relais vidéo. Par ailleurs, le service est 
gratuitement accessible pour les usagers sourds en tout temps (24/7) et pour tout motif 
(professionnel comme personnel). Les États-Unis ont effectué une période d’essai de 84 mois 
entre 1995 et 2002. La croissance non réglementée du SRV a certes favorisé la grande 
accessibilité de ce service, mais à un coût très élevé  (Mission Consulting 2012, Phase 4 : 13). Le 
grand nombre de fraudes aux États-Unis a nécessité le recours à des réglementations quasi 
inexistantes au début du marché du SRV (voir la série de règles relatives au SRV dans Mission 
Consulting, 2012, Phase 4 : 193-196). Ce rapport précise aussi que le nombre d’interprètes 
déclaré aux États-Unis a fortement augmenté après la croissance du SRV. Par ailleurs, 
l’introduction d’un contrôle plus strict de la certification suite aux nombreuses fraudes a rétréci le 
nombre de fournisseurs de SRV. 
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Sur le plan de l’organisation financière, les États-Unis offrent un accès gratuit, universel et 24 
heures/7 jours dont la totalité est défrayé par le gouvernement depuis 2000. La Federal 
Communications Commission (FCC) et chaque état se partagent les coûts des SRV financés par 
des redevances imposées à tous les fournisseurs de services de télécommunication. Certains 
fournisseurs se concentrent en SRV et n’offrent pas d’autres services.  

La Suède  

La Suède dont le nombre d’habitants (9,5 millions) est comparable à celui du Québec21, est le 
premier pays au monde à avoir implanté des services publics de relais vidéo. Les coûts de ce 
service public sont assumés par l’État, aussi bien pour des besoins personnels que professionnels. 
En termes d’organisation des services, la Suède ne fait pas de distinction entre la visio-
interprétation et le relais vidéo qui sont tous gratuits et accessibles à tous de 7 heures à 22 heures 
sur semaine et de 9 heures à 17 heures la fin de semaine. La forte demande pour les services 
d’interprétation par rapport au nombre limité de ressources a motivé l’offre nationale de services 
d’interprétation à distance en 1997, ce qui a contribué à réduire les coûts d’exploitation. Le 
nombre total d’appels est passé de 45 000 (pour 1 300 usagers) en 2006 à 205 000 (pour 4 000 
usagers) en 2011. Il y a en tout 19 centres d’appels coordonnés embauchant 100 interprètes. Lors 
des heures de grande activité  un maximum de 32 interprètes est sollicité (CSMG, 2012). 

Mission Consulting (2012, Phase 4 : 124) soutient qu’il faudrait s’inspirer du modèle suédois où 
le SRV est intégré à une agence de services d’interprétation sociocommunautaire reconnue afin 
d’éviter la division des ressources. 

Le Danemark 

Comme en Suède, l’offre de services ne fait pas de distinction entre l’interprétation à distance et 
le relais vidéo. Ces deux services sont offerts gratuitement par les centres d’emploi pour des 
besoins professionnels. L’horaire de services est 8 heures par jour en semaine. Une 
expérimentation évalue présentement l’offre de services pour des besoins personnels, mais 
aucune décision n’a été prise en ce sens. 

L’Allemagne 

En Allemagne, le SRV est payant pour les utilisateurs. Les coûts varient en fonction du type 
d’utilisation : un appel personnel sera moins cher qu’un appel professionnel qui sera 
significativement plus cher. Les appels personnels sont à la charge des utilisateurs et les appels 
professionnels sont à la charge des employeurs qui reçoivent des subventions des agences 
d’intégration. Les agences d’intégration restreignent le temps d’utilisation par client à 100 
minutes par mois. Les fonds proviennent des fournisseurs de services à 95 % et 5 % est payé par 
les utilisateurs. Selon Mission Consulting (2012, Phase 4 : 75) : « L’organisme de réglementation 
des télécommunications – Bundesnetzagentur für Elektrizität, Gas, Telekommunikation, Post und 

                                                      
21 Le ratio interprète/usagers est un peu plus élevé en Suède : 600/10 000 en Suède pour 260/3 000 au 
Québec. 
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Eisenbahnen a adjugé à TeSS le contrat d’un essai de services de relais vidéo et textuel le 1er 

janvier 2005. L’essai d’une durée de quatre ans s’est terminé le 31 décembre 2008. Le service est 
ensuite devenu permanent ». Les interprètes n’ont pas l’obligation d’adhérer à une association, ce 
qui fait qu’il est difficile de connaître leur nombre exact, que l’on estime à environ 360. 

L’Australie 

Selon l’Association des Sourds de l’Australie, il y aurait 20 000 signeurs sourds en Australie pour 
321 interprètes (membres de l’association des interprètes australiens de langue des signes). Les 
utilisateurs sont répartis sur un grand territoire et l’accès plus difficile à des services d’interprètes 
en zones éloignées contribue aux coûts élevés de déplacements. Un contrat doit minimalement 
inclure deux heures de travail, peu importe la longueur du temps d’interprétation, de façon à 
rentabiliser les déplacements. Les services de relais vidéo sont présentement offerts sur une base 
expérimentale. En 2011, pour 500 utilisateurs des services de relais vidéo, on comptait 3 000 
appels. Le service est accessible gratuitement aux frais de l’État pour des besoins personnels et 
professionnels 11 heures par jour. Un programme de sensibilisation au SRV a été mis sur pied par 
l’Association des Sourds d’Australie qui représente les utilisateurs de services (Mission 
Consulting, Phase 5 : 29). 

2.5 Le point de vue des SRI 

L’analyse des entrevues22 menées auprès des directions des six SRI23 et du CCSMM a permis de 
valider la série de recommandations présentées dans le rapport de l’OPHQ (2012). Sur le plan 
organisationnel, ils ont exprimé une volonté partagée de répondre et rendre des comptes à une 
organisation qui a des responsabilités transversales. Un des arguments exprimés est, entre autres, 
la variété des types de services couverts par le cadre normatif qui va au-delà de la santé et des 
services sociaux24 ainsi que le traitement des demandes qui ne sont pas couvertes par le cadre 
normatif, mais qui pourraient être jugées fondamentales à la participation sociale (les rites, les 
loisirs, etc.). Bien que la plupart des directions de SRI soient d’accord avec l’augmentation du 
financement, certains d’entre elles ont exprimé l’importance d’un changement structurel parallèle 

                                                      
22 Voir l’annexe A pour le canevas des entrevues semi-dirigées menées avec les responsables des six SRI et 
le responsable du CCSMM à l’automne 2011 et à l’hiver 2012. Les entrevues ont été enregistrées, 
transcrites et analysées à partir de la série de thèmes présentés en fonction des catégories de similitudes et 
différences. Cette étape visait à approfondir certaines données issues des rapports disponibles (Groupe de 
travail sur les services d’interprétariat, 2002; OPHQ, 2012) et de notre connaissance du milieu. Cette 
description a aussi servi à l’élaboration d’éléments du questionnaire et du canevas de discussion présentés 
aux sections 4 et 5.  
23 Les six SRI sont le SIVET (Service d’interprétation visuelle et tactile - région de Montréal), le SIPSE 
(Service d’interprétation pour personnes sourdes de l’Estrie), le SRIAT (Service régional d’interprétariat de 
l’Abitibi-Témiscamingue), le SRIEQ (Service régional d’interprétariat de l’Est du Québec), le SRIL 
(Service régional d’interprétariat de Lanaudière), et le SRIVO (Service régional d’interprétation visuelle de 
l’Outaouais).  
24 Les services couverts par le cadre normatif sont la santé et les services sociaux, le travail, la formation et 
l’apprentissage, le soutien aux familles, les services publics et parapublics, les biens de consommation, la 
vie associative et communautaire et tout autre service qu’il est possible de justifier dans le plan 
d’intervention en communication de la personne (OPHQ, 1994). 
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visant une mise en commun des ressources afin d’éviter les dédoublements coûteux qui ne 
permettent pas en bout de ligne de développer plus de services et de meilleurs services pour la 
clientèle. Une direction de SRI a émis l’idée que l’augmentation du financement puisse être 
attribuée en fonction des efforts démontrés de concertation et de mise en commun des ressources. 
Par ailleurs, il a été spécifié que l’augmentation du financement devrait être utilisée 
essentiellement pour l’offre de services d’interprétation. Certaines directions de SRI n’offrent pas 
de services complémentaires, tels que la traduction ou l’aide à la communication. Les budgets 
actuels n’arrivant pas à combler toutes les demandes, il est jugé souhaitable d’éviter la dispersion 
des fonds dans l’offre de services annexes. Par ailleurs, il a été souligné que les compétences 
requises pour les services annexes ne sont pas les mêmes que celles exigées pour l’interprétation 
et ne relèvent donc pas d’office des compétences des interprètes. En ce qui concerne 
l’interprétation à distance, les avis étaient partagés. Si certains SRI étaient forts enthousiastes 
(ayant vécu ou non des expériences pilotes positives), d’autres étaient plus tièdes25. Les avantages 
énumérés étaient entre autres l’économie de déplacements (trajet et attente) pour les employés et 
la possibilité d’offrir des services plus ciblés temporellement (ex. rencontre de 15 minutes avec 
un collègue).  

Globalement, certains éléments de comparaison (similitudes et différences) sont ressortis de 
l’analyse des rencontres avec les SRI et le CCSMM :  

Similitudes : 

! même profil linguistique chez la clientèle pour un ratio de 1 % à 5 % d’interprétation 
orale et de 99 % à 95 % d’interprétation gestuelle; 

! la majorité des services offerts le sont en santé; 
! exigence du respect d’un code de déontologie; 
! incapacité à combler les postes permanents (soit par pénurie d’interprètes ou par difficulté 

à trouver des interprètes dont les compétences sont adéquates); 
! mise en place de nouveaux projets; 
! difficulté d’avoir accès à des interprètes diplômés;  
! absence d’interprètes dédiés à des domaines de spécialités (ex. des interprètes toujours 

interpelés pour le secteur psychologique, pour l’interprétation de conférence, etc.); 
! aucun n’offre les services de facilitateurs26 (Deaf Interpreter). 

 
 
 

                                                      
25 Une direction a indiqué clairement sont désaccord avec la mise en place de tels services jugés inadéquats 
pour leur clientèle âgée et peu à l’aise avec la technologie. 
26 Le facilitateur est un translittérateur sourd donc une langue des signes est la langue de référence. Il sert 
de relais entre le client et l’interprète et intervient lorsque la langue des signes utilisée par le client est 
difficile à comprendre (ex. niveau de langue très particulier, idiolecte, troubles de langage, etc.). Le travail 
du facilitateur, qui modifie le message du client pour le rendre accessible à l’interprète, est à distinguer de 
celui de l’interprète entre deux langues des signes (ex : LSQ/ASL), qui traduit d’une langue à l’autre 
(Boudreault, 2005). La confusion peut venir du terme anglais « DEAF Interpreter » fréquemment utilisé 
aux États-Unis pour les deux types de tâche et où il est usuel de voir des facilitateurs travailler avec des 
interprètes. 
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Différences : 

! catégories d’interprètes (junior, intermédiaire et senior); 
! compétences attendues; 
! évaluations des interprètes (procédures, contenus et profils des évaluateurs); 
! code de déontologie; 
! perfectionnement (thèmes, fréquence, structure); 
! systèmes de gestion des demandes et des disponibilités; 
! reconnaissance du diplôme; 
! offre de services annexes (aide à la communication, interprétation à distance, traduction, 

etc.). 

Un seul SRI fonctionne selon un modèle coopératif, le SIPSE, où chaque interprète en poste a une 
tâche administrative à temps partiel. Seul le CCSMM diffère sur le type de classement de son 
personnel interprète : l’organisme n’a qu’une seule catégorie d’interprètes et un seul tarif salarial 
(35 $/l’heure). Il a ainsi conservé la structure qui avait cours à l’Agence de la santé et des services 
sociaux de Montréal. D’autres différences ont été relevées, notamment sur un aspect important de 
la pratique, celle de l’évaluation des interprètes. En effet, elle s’effectue présentement selon des 
critères totalement différents entre les SRI. Certains ont recours à une firme externe pour 
différentes raisons (peu d’interprètes senior pour évaluer, désir de neutralité, etc.), comme le 
SIPSE, le SIVET et le SRIVO et ce sont les interprètes qui défraient les coûts de l’évaluation. 
D’autres ont leur propre système d’évaluation (SRIEQ, SRIL) et certains n’évaluent pas les 
interprètes (SRIAT, CCSMM). Le CCSMM vérifie quand même les compétences d’un nouvel 
interprète de manière informelle. Sur d’autres aspects, comme les priorités, le type de demandes, 
etc., les SRI sont similaires. 

2.5.1 Services et besoins 

Pour tous les SRI et pour le CCSMM, les principales demandes se concentrent sur les services 
d’interprétation en LSQ (ASL dans le cas du CCSMM) et le domaine de la santé et des services 
sociaux est prioritaire, tel qu’illustré précédemment au tableau 2 (section 2.1).  

Pour ce qui est de l’offre de services, certaines particularités se dégagent pour :  

! le soutien aux familles : le SRIAT et le SRIVO ont une entente avec les commissions 
scolaires qui défraient l’interprétation des rencontres de parents. mais pas les relations 
avec les garderies. Le SIPSE et le SRIEQ couvrent les besoins pour les rencontres de 
parents. 

! la formation et l’apprentissage : le SIPSE a un nouveau service pour les DEP (sur 
demande du client, voir section 2.5.10), le SRIAT couvre les besoins d’interprétation 
universitaire, le SRIEQ couvre la formation professionnelle via le programme 
d’allocation pour besoins particuliers, les interprètes du SRIEQ y travaillent à titre de 
salariés, le  SRIVO couvre aussi les DEP et quelques demandes du collégial. Le CCSMM 
et le SIVET ne couvrent pas l’éducation aux adultes (sauf pour le projet pilote du SIVET 
pour les DEP, voir section 2.5.10). 

! le travail et les entrevues d’embauche : le SRIAT mentionne qu’il collabore avec un 
SEMO pour les besoins en interprétation dans le secteur du travail. Le SRIL traite avec 
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les centres locaux d’emploi Essors 2 dans Lanaudière et Intégration Travail Laurentides 
qui sont en contact avec les personnes sourdes pour les démarches d’emploi. 

! les séances d’information pour différents secteurs : le SIPSE et le SRIVO envoient des 
interprètes aux différentes séances d’information s’ils peuvent facturer le service. Les 
autres ont de la difficulté à offrir le service puisqu’il est ardu de trouver des organismes 
prêts à payer. S’il s’agit d’une formation ou d’un cours de moins de deux heures, le 
CCSMM accepte de couvrir le service. Le SRIVO et le SRIEQ couvrent les inscriptions 
et les séances d’information pour les loisirs. 

! les rites et cérémonies : le SIPSE couvre les services de notaire pour les testaments, le 
SRIVO offre depuis peu les services d’interprétation pour les funérailles. Le SRIEQ offre 
un certain nombre d’heures de couverture selon l’évènement. Le SRIL peut offrir le 
service aux frais de la personne sourde. Le CCSMM et le SIVET n’offrent pas ce service. 

! les centres jeunesse : les services sont généralement couverts par les différents SRI. 

Les SRI ont de la difficulté à répondre à toutes les demandes, notamment dans le secteur du 
travail. Maintenant que les contrats d’intégration au travail (CIT) sont plus connus et faciles à 
obtenir pour défrayer les services d’interprétation pour un employeur qui embauche une personne 
sourde, de plus en plus d’organisations décident de gérer eux-mêmes leurs besoins en 
interprétation et de faire appel à des interprètes travailleurs autonomes.  

2.5.2 Déontologie 

Tous les SRI ont un code de déontologie, par contre, il n’existe pas d’harmonisation entre les 
différents codes. Certains, développés et explicites, réfèrent à une éthique professionnelle, 
d’autres sont des codes plus sommaires qui mettent l’emphase sur une réglementation qui tente de 
contrer des difficultés courantes auxquelles l’organisme fait face (ex : l’habillement de 
l’interprète). La plupart des codes de déontologie sont des codes maison. Le SIPSE rédige 
présentement un nouveau code qui prendra en compte les nouvelles réalités reliées aux médias 
sociaux (ex : interdiction de parler des services sur les réseaux sociaux, recommandation de ne 
pas fréquenter la communauté sourde dans les temps libres, etc.). Le code du SRIEQ est enseigné 
sur place par un interprète professionnel. La direction précise toutefois que ce code est à revoir. 
Le SRIAT utilise le code du SRIEQ. Le SRIVO utilise celui qui était utilisé par l’ancienne 
association québécoise (AQILFV), mais ils souhaitent le rafraîchir. Le SRIL a aussi son propre 
code qui est enseigné sur place et qui, même s’il prend en compte l’interdiction de publier des 
informations concernant les services sur les réseaux sociaux, permet toutefois d’échanger sur des 
situations problématiques oralement à l’interne. Le SIVET a élaboré un nouveau code qui est en 
vigueur depuis juin 2011. Le CCSMM se base essentiellement sur deux codes d’associations, 
celui de l’AVLIC et celui de l’AQILFV, qui se ressemblent. De son côté, le CCSMM encourage 
ses interprètes à fréquenter la communauté sourde. 

2.5.3 Pénurie, lacunes et rétention du personnel 

Les directions qui offrent des postes ont souligné la difficulté de recruter des interprètes pour 
combler les postes permanents. De façon surprenante, des postes ouverts depuis plusieurs mois 
(voire plus) ne trouvent pas preneur. Tous les participants aux entrevues associent cette situation 
à la pénurie d’interprètes, certains mentionnent aussi la grande disponibilité exigée envers les 
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interprètes permanents. Dans certains SRI on demande une disponibilité de 50 heures par semaine 
pour un contrat de 35 heures par semaine. Malgré cela, la majorité des SRI réussit à répondre 
assez bien aux demandes de services (voir OPHQ, 2012). Les demandes non comblées le sont 
pour des raisons de manque de ressources financières. À cet égard, les directions des SRI 
souhaitent que leur financement soit plus facile à gérer : ils dépensent beaucoup d’énergie et de 
temps à trouver des organismes payeurs et à les facturer. Certains SRI qui n’offrent pas de postes 
à temps plein pour la même raison, souhaiteraient pouvoir ouvrir des postes pour améliorer leur 
offre de services (SRIVO, SRIAT, CCSMM), ce qui pourrait contribuer à régler le problème du 
manque de disponibilité des interprètes sur appel. D’autres SRI ne réussissent pas à offrir un 
nombre d’heures équivalent à un poste (SRIAT). Le CCSMM mentionne que plusieurs interprètes 
de sa liste de pigistes travaillent au scolaire pendant le jour et sont surtout disponibles après 15 
heures. Les demandes pour les services de jour sont ainsi plus difficiles à combler27. Au SIVET, 
on soutient qu’il y a un faible pourcentage de secteurs non couverts, mais étant donné que les 
clients savent qu’ils ne sont pas couverts, ils ne font pas de demande, donc le nombre de 
demandes par rapport aux services offerts n’est pas nécessairement représentatif des besoins non 
couverts.  

Les SRI ont aussi mentionné que leurs interprètes ne répondent pas tous à leurs exigences de 
compétence, les SRI déplorent avoir de la difficulté à accéder à des interprètes formés, 
notamment les services éloignés de Montréal. D’autre part, l’interprétation de la langue des 
signes vers la langue orale a été identifiée comme étant la grande faiblesse de plusieurs 
interprètes : « Capturer un message, c’est un point faible, dans la plupart des cas. Ils (les 
interprètes) font répéter souvent et attendent que le Sourd ait terminé sa phrase pour l’interpréter, 
ça rend le discours moins fluide et mène parfois à une perte de sens. » 

Pour retenir leur personnel, les SRI ont des stratégies variées : conciliation travail-famille 
(SIPSE), combler les demandes par des occasionnels qui proviennent du scolaire pour les heures 
de soir, fin de semaine ou été (SRIEQ), donner plus d’affectations aux interprètes qu’ils désirent 
garder (SRIAT), payer le déplacement et augmenter les salaires (SRIL), plan de formation 
continue (SRIL, SIVET). 

2.5.4 Processus d’embauche 

Hormis au SIPSE où le diplôme est exigé pour les nouveaux interprètes, la détention d’un 
diplôme en interprétation visuelle n’est pas une exigence d’embauche dans la majorité des SRI. 
Elle est cependant généralement encouragée et ceux qui l’ont sont favorisés à l’embauche au 
SRIEQ et au SIVET. Le CCSMM se distingue par l’exigence soit du certificat en interprétation 
visuelle de l’UQAM28, soit d’une attestation de l’AVLIC. La raison évoquée par les SRI est le 
manque d’accès aux interprètes diplômés. 

                                                      
27 Le CCSMM ne couvre que les demandes en santé. 
28 Entre 2008 et 2010, l’UQAM a formé une cohorte d’interprètes anglais/ASL dans le cadre d’un projet 
pilote financé par l’Agence de la santé et des services sociaux. 
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Tous les SRI, sauf le CCSMM29, classent les interprètes selon trois niveaux de compétence 
(junior, intermédiaire et senior). Les tests et les processus d’évaluation diffèrent, mais les 
catégories de classement sont les mêmes. Au SRIAT, les interprètes n’étant pas évalués, les 
niveaux sont reliés à la scolarité : senior et intermédiaire doivent détenir un diplôme de niveau 
collégial (ils font surtout travailler ceux qui ont un diplôme du collège Boréal et ce sont eux qui 
évaluent de manière informelle les nouveaux30). Quant aux interprètes juniors, ils doivent avoir 
un niveau de langue de LSQ 3.  

Outre les questions de l’entrevue, nous avons laissé à chaque SRI un questionnaire portant entre 
autres sur l’évaluation des interprètes. Les SRI ont exprimé leur désir de voir l’évaluation basée 
sur un même canevas pour tous, mais avec une prise en compte des particularités régionales, que 
cette évaluation devrait porter sur i) les compétences en langue des signes, ii) les compétences en 
langue orale (à une exception près), iii) les compétences en interprétation, et iv) les attitudes et 
comportements professionnels en interprétation. De plus, ils jugeraient pertinents que des 
interprètes et des utilisateurs (sourds et entendants) participent au comité d’évaluation. Deux SRI 
ont mentionné que les employeurs devraient aussi participer à l’évaluation.    

Les systèmes d’évaluation des interprètes diffèrent selon les SRI31. Les configurations 
d’évaluation vont de l’absence d’évaluation, à l’évaluation interne, à l’évaluation par un 
organisme externe : 

! Le SIPSE vérifie la compétence des interprètes auprès d’un organisme externe 
(TraduSigne), que ce soit pour l’embauche ou la promotion (passage d’un niveau à un 
autre). En complément de cette évaluation, l’interprète est aussi évalué par les utilisateurs 
sourds lors de ses dix premières affectations. Un questionnaire est remis au client par 
l’interprète sur la satisfaction du service reçu. Le SIPSE souhaiterait un système 
d’évaluation en partenariat avec d’autres SRI, peut-être même à distance. Le service 
soutient qu’à lui seul, il n’est pas en mesure d’être complètement impartial pour 
l’évaluation des interprètes de la région, puisque la communauté y est très petite. Les 
aides à la communication du service sont évalués par la communauté.  

! Le SIVET fait aussi appel au même organisme externe que le SIPSE pour évaluer les 
interprètes. Le candidat est évalué sur demande (les mises en situation diffèrent d’un 
niveau à l’autre) et l’évaluation est aux frais de l’interprète.  

! Le SRIVO accepte les candidats qui ont été évalués par TraduSigne dans un autre SRI. 
Les évaluations étaient préalablement défrayées par le SRIVO, mais ce n’est plus le cas 
présentement parce que les interprètes se faisaient évaluer gratuitement et allaient 
travailler ailleurs ensuite, soutient l’organisme.  

! Le SRIEQ a un comité d’évaluation interne formé de deux à trois interprètes senior et de 
deux à trois enseignants sourds de LSQ, en rotation. Il n’y a pas de représentant officiel 
de l’employeur au sein du comité. Les évaluations sont faites aux frais du SRIEQ, sans 

                                                      
29 Au CCSMM, les assignations qui demandent plus de compétences sont offertes en priorité à ceux qui 
sont jugés plus compétents par le service.  
30 La formation en interprétation du collège Boréal n’existe plus et il n’y a pas de formation collégiale en 
interprétation au Québec. 
31 Au moment de rédiger ce rapport, les SRI et le CSSMM ont entrepris une démarche concertée visant à 
développer une stratégie commune d’évaluation des compétences de leurs interprètes. 
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frais pour les interprètes et à leur demande. Ils ont une grille élaborée et rodée depuis 
plusieurs années pour les trois niveaux de compétence. Il y a une évaluation pour 
l’interprétation français/LSQ et une autre pour la translittération orale. Une formation de 
14 heures en déontologie est préalable à l’évaluation et donnée par une interprète senior 
du service.  

! Le SRIL a un comité d’évaluation interne composé d’une orthophoniste, d’une 
enseignante de la LSQ, d’une interprète senior, et de deux à trois personnes sourdes. 
L’évaluation a lieu une à deux fois par année, les interprètes s’y inscrivent quand ils sont 
prêts. La ressource linguistique en LSQ du service guide les recrues pour la préparation 
de l’évaluation.  

! Le SRIAT n’a pas de personnel compétent pour une évaluation formelle, cependant, les 
employés qui ont un diplôme AEC en Communication et surdité évaluent informellement 
les nouveaux interprètes.  

! Le CCSMM ne dispose pas d’évaluateurs professionnels, mais vérifie cependant les 
compétences d’un nouvel interprète en demandant des références et en exigeant qu’ils 
soient membres de l’AVLIC ou bien qu’ils détiennent un certificat en interprétation 
visuelle de l’UQAM. 

2.5.5 Personnel  

Les SRI n’offrent pas de spécialisation dans un domaine particulier, les interprètes sont désignés 
pour remplir les différentes assignations suivant leur niveau de classement (junior, intermédiaire 
et senior).  

Les interprètes qui travaillent dans les SRI sont plutôt expérimentés : les quatre interprètes en 
poste du SIPSE ont plus de dix années d’expérience; tout comme les interprètes en poste du 
SRIEQ (trois postes sont comblés actuellement) et ceux du SIVET (huit postes comblés). Parmi 
les 11 pigistes du CCSMM, trois ont plus de 25 ans d’expérience. 

En ce qui a trait à la gestion des disponibilités des interprètes pigistes, l’organisation des SRI est 
plutôt variable. Certains services demandent des garanties de disponibilités à leurs interprètes 
occasionnels, mais n’offrent pas de compensation salariale pour cela. Par ailleurs, lorsqu’il y a un 
manque de personnel (régulier ou occasionnel) pour combler une demande, des SRI font appel à 
des interprètes privés ou à d’autres SRI pour combler le besoin (voir le tableau 5). 
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Tableau 5 
Disponibilités des interprètes et moyens de combler les besoins 

SRI Disponibilités/affectations Moyen de combler le besoin 
SI

PS
E 

Trois à quatre interprètes ont des disponibilités à toutes les 
semaines. Les affectations sont d’abord données par 
catégories de rendez-vous, ensuite, c’est le client qui choisit. 
Beaucoup de « suivis », ce qui favorise le lien de confiance et 
améliore la qualité du service. Pas de disponibilités exigées, 
pas d’heures garanties. Respect des limites des interprètes. 

Fait appel à d’autres SRI lorsqu’il y 
a un manque de personnel (rare 
puisqu’ils réussissent à couvrir les 
demandes à l’interne en modifiant 
les horaires). 

SR
IE

Q
 

Disponibilité retenue et versement d’une prime si aucune 
affectation n’est offerte. Priorité d’assignation (après les 
postes) pour les plages horaire déterminées par l’interprète 
aux quatre mois. (Il faut un minimum d’une plage par année 
pour être sur la liste des occasionnels). Respect des limites 
des interprètes. 

Fait appel à d’autres SRI lorsqu’il y 
a un manque de personnel, pas au 
privé à cause de l’éthique et du fait 
que le processus de plaintes est 
peu probant au privé. 

SR
IV

O
 Respecte le choix du client sourd. Par catégorie d’interprètes 

si le choix du client n’est pas disponible. Envoie souvent la 
demande à tout le monde, mais ça ne cause pas de problème 
parce qu’il n’y a qu’une personne qui répond en général. 

Fait appel à d’autres SRI ou au 
privé lorsqu’il y a un manque de 
personnel. 

SR
IA

T 

Fait travailler ses trois interprètes les plus compétents 
(diplômés du Collège Boréal) le plus souvent possible pour les 
retenir. Choix du service d’interprétation (interprètes qui 
semblent les plus qualifiés) pour les services plus complexes 
(ex : justice) et du client pour les autres assignations. 

 

SR
IL

 Les pigistes donnent leurs disponibilités à titre informatif 
seulement. Pas de compensation, ni obligation. Affectations 
attribuées selon les compétences exigées et la disponibilité.  

Trois interprètes privés sont appelés 
occasionnellement. 
 

SI
VE

T Les disponibilités sont demandées trois fois par année.  
Critères : disponibilité, ancienneté, région, demande du client. 

Fait appel à d’autres SRI lorsqu’il y 
a un manque de personnel. 

C
C

SM
M

 Ne demande pas de disponibilité. Pas d’exigence, ni de 
compensation. Le service contacte les interprètes par 
téléphone. 

 

Les systèmes de gestion des demandes et de gestion des disponibilités des interprètes ne sont pas 
les mêmes dans les SRI. Certains sont informatisés, d’autres non.  

Selon les SRI, trois principales raisons expliquent que les utilisateurs de services recourent 
parfois aux interprètes privés : 

! le client veut un interprète en particulier; 
! les travailleurs autonomes acceptent de faire seuls des contrats de plus de deux heures, ce 

qui est moins coûteux pour le client; 
! le service n’est pas couvert par le SRI. 
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2.5.6 Plaintes 

Les plaintes rapportées par les SRI concernent différents aspects de l’interprétation : la 
confidentialité et la tenue vestimentaire (SIPSE); la qualité des signes, l’habillement, le respect du 
code de déontologie (SRIVO). Au SRIEQ, on reçoit très peu de plaintes (cinq en cinq ans), un 
formulaire de plainte que les clients peuvent se procurer via l’interprète ou les organismes sera en 
ligne sous peu. Au SIVET, les plaintes portent le plus souvent sur les retards, la compétence et 
l’attitude des interprètes ainsi que sur des erreurs administratives et le manque de disponibilités. 
Au CCSMM, se sont surtout les interprètes qui « se contentent de traduire ce qui a été dit sans 
entrer en relation avec le sourd » qui posent problème, ainsi que la mauvaise qualité de 
l’interprétation vers la langue orale. 

2.5.7 Interprétation à distance 

Suite à une expérience d’interprétation à distance réussie où les interlocuteurs étaient en présence 
et l’interprète à distance (avec un psychiatre de Sept-Îles), la direction du SRIEQ se dit favorable 
à l’interprétation à distance. Elle mentionne cependant que le contact est différent en 
interprétation à distance puisque cela nécessite une adaptation des compétences (notamment 
parce qu’on ressent moins les émotions à travers un écran). Le service recommande une présence 
préalable d’une quinzaine de minutes avec le client pour s’approprier son niveau de langage et 
créer un contact. Il faut aussi s’assurer de la sécurité de la confidentialité et veiller à choisir un 
équipement technique adéquat pour assurer un standard élevé en ce sens.  

Le SIPSE pilote un projet d’interprétation à distance depuis près de deux ans. On y souligne 
l’avantage d’un tel service pour le territoire vaste de l’Estrie en permettant d’économiser à la fois 
sur le temps de déplacement des interprètes et sur le coût du service pour le client payeur, 
puisqu’il est facturé au temps réel arrondi aux 15 minutes, sans exigence de temps minimum. Le 
projet inclut la rédaction d’un protocole d’utilisation. 

Le SRIVO est très intéressé à cette nouvelle forme d’interprétation et serait prêt à offrir ce service 
à condition d’être financé pour le personnel interprète et pour l’équipement puisque le coût de 
celui-ci est élevé. Cependant, le service émet une réserve, notamment à cause de sa clientèle 
rurale qui n’a peut-être pas accès à Internet haute vitesse et pour sa clientèle plus âgée pour 
laquelle cette logistique serait plus compliquée.  

Le SRIAT y est aussi favorable parce qu’il dessert un territoire immense (jusqu’à six heures de 
déplacement pour les interprètes), et pour contrer la pénurie d’interprètes compétents. Le service 
émet une réserve pour la qualité de l’image qui doit être impeccable, notamment pour la clientèle 
oraliste.  

Le SRIL est réticent et soutient que la plupart des clients sont à proximité des services et peuvent 
se déplacer (un seul client habite loin des services). Le SRIL mentionne par ailleurs que 
l’avantage serait surtout pour le service et moins pour la clientèle puisque plusieurs utilisateurs 
n’ont pas accès au réseau Internet (il s’agit d’une région rurale où le réseau Internet est surtout en 
basse vitesse). Le SRIL s’inquiète aussi des coûts d’installation.  



$("

"

Le CCSMM est en faveur des services à distance et mentionne que cela élargirait l’accès aux 
différents services et à l’information en plus d’offrir une économie de déplacement et de 
permettre la conciliation travail-famille pour certains interprètes qui pourraient travailler à 
distance. De plus, le CCSMM soutient que les sourds préfèrent la visioconférence à l’ATS. 
Cependant, la direction du service mentionne que : «plusieurs interprètes disent qu’ils ne seraient 
pas satisfaits de cette façon de faire car cela déshumanise le travail de l’interprète». 

Certaines directions de SRI ont souligné qu’ils desservent des régions plus éloignées avec des 
clientèles plus âgées qui n’ont pas d’intérêt à utiliser Internet ou qui n’ont pas d’accès au réseau. 
Cependant, NETendances (2012) note que les populations plus âgées d’internautes sont en 
constante augmentation en ce qui a trait à l’utilisation des médias sociaux au Québec. 

2.5.8 Perfectionnement 

Les perfectionnements professionnels pour les interprètes varient d’un service à l’autre, que ce 
soit pour les thèmes couverts, la fréquence des activités, ou les types d’activités. Certains SRI 
n’offrent aucun perfectionnement (SRIVO, CCSMM), alors que d’autres proposent des activités 
de formation allant de l’épisodique au plan de formation. Au SIPSE, le perfectionnement prend la 
forme de coaching individuel selon les besoins, les demandes de l’interprète, ou ses faiblesses. En 
groupe, les interprètes font du «débriefing», les besoins se situant plus souvent sur le plan 
professionnel que linguistique. La direction du SIPSE a mentionné qu’elle serait disposée à payer 
pour des perfectionnements à l’externe, mais il n’y en a pas beaucoup qui s’offrent. Alors, les 
interprètes font surtout du transfert de connaissances entre eux. Le SIPSE développe 
présentement un projet de formation à offrir à l’externe sur des thèmes spécifiques comme 
l’interprétation à distance et l’interprétation tactile. Le SRIEQ organise le perfectionnement et 
l’offre à son personnel (régulier comme occasionnel) sur une base de participation volontaire. Les 
formations concernent essentiellement des aspects liés à la tâche. Elles visent le développement 
linguistique et professionnel (interprétation vers le français, travail d’équipe, pratique 
professionnelle dans les différents secteurs, etc.). Le SRIAT offre exclusivement ses 
perfectionnements au personnel régulier et sur demande (la dernière a eu lieu il y a trois ans). Le 
SRIL offre le perfectionnement à tout son personnel, mais la direction mentionne que ce sont 
surtout les interprètes réguliers qui y participent. Les formations portent également sur les aspects 
professionnels (gestion des situations de crise, prévention des blessures musculosquelettiques) et 
linguistiques (lexique en santé mentale) du travail de l’interprète. Le plus souvent, la formation 
continue s’organise à l’interne. Par exemple, si un interprète en poste acquiert des connaissances 
qu’elle peut transmettre aux autres, la direction fixe un temps pour échanger. Au SIVET, les 
perfectionnements sont surtout donnés par des organismes externes. Il y a deux jours obligatoires 
par année pour les interprètes qui détiennent un poste à temps plein, les occasionnels sont parfois 
invités à y participer, mais n’y sont pas obligés. Les thèmes se dégagent selon l’accessibilité de la 
formation et l’intérêt des interprètes (le « moi », relationnel-émotionnel, travail d’équipe, santé et 
sécurité, autodéfense, etc.). La direction souligne qu’il y a une volonté de resserrer les thèmes des 
futures formations autour des compétences spécifiques du travail de l’interprète.   
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Soulignons que l’AVLIC, tout comme l’Ordre des traducteurs, terminologues et interprètes 
agréés du Québec (OTTIAQ) encouragent leurs membres à faire de la formation continue. 
L’OTTIAQ recommande de consacrer un minimum de 15 heures par année à des activités de 
formation continue dont les sources et la nature des activités varient32. 

2.5.9 Aide à la communication et traduction 

L’aide à la communication se définit comme étant l’assistance pour la lecture et la rédaction de 
lettres, pour la compréhension de formulaires écrits, etc. Certains incluent aussi dans l’aide à la 
communication le soutien et l’assistance pour les appels téléphoniques à des personnes ou à des 
entreprises.  

Trois SRI offrent des services d’aide à la communication (SIPSE, SRIL et SRIEQ). Au SIPSE, ce 
sont trois interprètes débutants qui offrent ce service. Ils n’ont pas leur diplôme en interprétation 
et profitent de ce contact avec la clientèle pour améliorer leur niveau linguistique en LSQ. Le 
SRIL offre ce service sur rendez-vous et a deux points de service. Le SRIEQ a trois points de 
service. Le SIVET mentionne qu’il est entouré d’autres organismes qui offrent ce service 
(CCSMM, Institut Raymond-Dewar et la Maison des Femmes Sourdes de Montréal) et le SRIVO 
est dans le même immeuble qu’un organisme qui offre ce service (l’Association de l’Ouïe de 
l’Outaouais). Le CCSMM souligne qu’ils n’ont pas de demandes de traduction ou d’aide à la 
communication, mais que certains besoins existent néanmoins (ils aimeraient bien notamment que 
le cahier de théorie de conduite automobile soit traduit en ASL). En ce qui concerne 
spécifiquement la traduction de documents écrits, le SRIEQ n’offre plus ce service puisqu’il est 
maintenant offert par la Fondation des Sourds, le SIVET mentionne aussi que ce devrait être fait 
par des organismes sourds, le SRIL ne fait qu’un seul contrat par année en traduction et le SRIVO 
ne reçoit pas de demandes en ce sens. 

2.5.10 Développement de projets 

Tous les SRI mettent en place des projets visant l’amélioration de leurs services ou le 
développement de nouvelles pratiques. La nature des projets est variée, à titre d’exemple :  

! au SIVET : un projet pilote vise à ouvrir l’offre de services dans le secteur des DEP (pour 
cinq étudiants) qui sera assurée par les interprètes du service (intermédiaires ou senior); 

! au SIPSE : un projet d’interface administrative entre les étudiants sourds qui cherchent un 
interprète pour un DEP et les interprètes du service (le SIPSE avance le salaire de 
l’interprète au tarif payé par les DEP – 40.00$/heure – à l’interprète jusqu’à l’obtention 
de la bourse du participant); 

! au SRIEQ : un projet de développement pour l’embauche d’un facilitateur en LSQ33;   
! au SRIL : la mise en place des services d’une personne ressource sourde dédiée au 

perfectionnement en LSQ des interprètes du service, à l’accueil et au coaching des 
recrues en interprétation; 

                                                      
32 OTTIAQ, L’Antenne Express, 25 avril 2013. 
33 Un facilitateur a pour fonction d’offrir une adaptation linguistique et culturelle pour des besoins 
particuliers en LSQ. 
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! trois SRI ont participé à des projets d’interprétation à distance : 
o Le SIVET avec le Nouveau-Brunswick; 
o Le SRIEQ avec Sept-Îles; 
o Le SIPSE avec l’hôtel de ville de Sherbrooke et une entreprise de la région qui 

emploie plusieurs sourds. 
! etc. 

Malgré leurs spécificités, les entrevues avec les directions des SRI et le CCSMM ont permis de 
mettre en lumière leurs similitudes, les services ont des caractéristiques communes qui les 
unissent et qui permettraient d’envisager l’harmonisation de l’offre de services dans la province. 
Il en ressort que les plus grandes difficultés auxquelles ils font face sont le manque de ressources 
financières pour offrir des postes et des conditions de travail plus stables à leurs interprètes et le 
manque de personnel. Les différents éléments qui sont ressortis des entrevues ont contribué à 
guider l’ébauche du questionnaire et du canevas des groupes de discussion. 

3. Les besoins et les services : portrait statistique  

L’analyse que nous présentons dans cette section vise à présenter un portrait statistique de la 
situation sur les besoins comblés et non comblés d’une part, et sur les éléments constitutifs de 
l’organisation des services. Le portrait présente des éléments descriptifs de la situation actuelle, 
telle que vécue par les utilisateurs, les interprètes et les employeurs, ainsi que leurs points de vue 
sur une situation adéquate. 

Tableau 6 
Catégories d’analyse 

CATÉGORIE SOUS-CATÉGORIE 

Les besoins 

 
Besoins couverts et non couverts 

- Domaine sociocommunautaire 
- Domaine scolaire 

Besoins spécialisés 
Besoins dans les secteurs non traditionnels 

- Interprétation à distance 
- SRV 
- Traduction de documents écrits 

L’organisation des services 

 
Compétences attendues 
Conditions d’emploi 
Processus d’embauche 
Évaluation professionnelle 
Formation 
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3.1 Portrait des répondants34 

Sur un total de 244 répondants, la distribution des trois catégories de participants est 
représentative de l’ordre d’importance numérale des utilisateurs qui sont le plus grand nombre, 
des interprètes qui viennent ensuite, et des employeurs qui sont les moins nombreux. La figure 4 
illustre que près des deux tiers des répondants représentent des utilisateurs de services (n=157), le 
tiers est constitué d’interprètes (n=73) et 6 % sont des employeurs (n=14). Bien que le groupe des 
interprètes soit plutôt bien représenté, cette distribution est représentative de ce qu’on observe 
dans la réalité où il y a plus d’utilisateurs que d’interprètes et où le nombre d’employeurs est 
assez restreint.  

 
Figure 4 : Distribution des répondants dans les trois catégories 

La distribution des types d’utilisateurs classe les utilisateurs sourds au premier rang (73 %),  suivi 
par les utilisateurs entendants (18 %) et malentendants (9 %). La majorité des utilisateurs ayant 
participé au sondage ont répondu à titre individuel (80 %), suivis par des responsables 
d’organismes (16 %) et des parents d’enfants sourds répondant au questionnaire pour leur enfant 
(4 %). 

Chez les interprètes, les participants sont majoritairement entendants (95 %), et certains sont  des 
interprètes sourds ASL/LSQ (5 %). Ce pourcentage est aussi représentatif de la situation au 
Québec où il y a peu d’interprètes ASL/LSQ. Les employeurs sont des responsables de SRI, des 
services d’interprétation dans des commissions scolaires, des cégeps, des organismes 
gouvernementaux et des agences privées. Leur langue première est généralement le français 
(85 %). Certains des répondants employeurs ont cependant la LSQ comme langue première 
(15 %).  

L’échantillon visé se voulait représentatif des spécificités de chacun des groupes (utilisateurs, 
interprètes, employeurs), mais aussi de la variété qu’on retrouve dans le contexte de l’offre de 
services en interprétation visuelle (régionale, linguistique, sectorielle, etc.). Les utilisateurs qui 
ont répondu au questionnaire représentent autour de 5 % de la population québécoise vivant avec 
une surdité et utilisant les services d’interprétation visuelle (OPHQ, 2012). Hormis les aspects 
quantitatifs de l’échantillon, le critère de la variété des profils a été pris en compte de façon à 
disposer d’une lecture plus complète du problème. Les efforts conjugués de partenaires de la 
communauté nous ont permis de rejoindre plus d’utilisateurs de services et d’interprètes que 

                                                      
34 L’annexe B présente plus de détails sur la démarche de développement du questionnaire. 



%!"

"

prévu au départ. Par contre, le nombre d’employeurs étant plutôt restreint, l’échantillon recueilli 
dans le sondage et l’écart qu’il présente avec les deux autres groupes nous semble représentatif de 
la réalité. 

Ces répondants représentent un échantillon de confiance par rapport à la population visée en 
regard de l’objectif de recherche de l’étude qui vise les besoins et les services en interprétation. 
En effet, pour les besoins de l’étude, nous visions un échantillon de répondants qui ont une 
expérience significative d’utilisation de services en interprétation. L’échantillon de convenance35 
du sondage est représentatif en termes de connaissance sur les besoins et services en 
interprétation. Les résultats montrent une expérience variée pour ce qui est du nombre d’années, 
mais une gradation où la majorité des répondants possède une longue expérience d’offre ou 
d’utilisation de services (plus de 10 années, voir 3.1.2). Par ailleurs, l’échantillon obtenu couvre 
la plupart des régions offrant des services d’interprétation avec une concentration plus importante 
vers les régions les plus populeuses. Le point faible de l’échantillon reste toutefois la 
représentativité des utilisateurs de services au niveau primaire et secondaire. Sans remplacer le 
point de vue des utilisateurs, le pourcentage appréciable d’interprètes et d’employeurs œuvrant 
dans ce secteur, permet de compenser la recherche d’information spécifique à ce secteur du 
domaine scolaire. 

3.1.1 Distribution géographique  

Les répondants au sondage proviennent de presque toutes les régions administratives du Québec 
(14 sur 17 tel qu’illustré à la figure 5). Les seules régions pour lesquelles nous n’avons pas rejoint 
de participants sont la Côte-Nord (09), le Nord-du-Québec (10) et la Gaspésie/Iles-de-la-
Madeleine (11). Une distribution des répondants selon les variables « est » et « ouest » montre 
que la majorité (74 %) provient de l’ouest de la province36. Les régions les plus participatives 
(plus grand nombre de participants) sont dans l’ordre celles de Montréal (06), de la Montérégie 
(16) et de la Capitale nationale (03), suivies de Laval (13), des Laurentides (15), de Lanaudière 
(14), de l’Estrie (05), de la Mauricie (04) et du Centre-du-Québec (17).  

Par ailleurs, la distribution statistique des utilisateurs entendants, malentendants et sourds est 
relativement constante selon les régions. Nous avons tenu compte de cette variable dans l’analyse 
des résultats statistiques présentés dans ce rapport et nous indiquons les aspects pour lesquels les 
réponses des utilisateurs sont significativement différentes selon qu’ils sont sourds, 
malentendants ou entendants. 

                                                      
35 La publicité sur le questionnaire a été distribuée via les associations de personnes vivant avec une surdité 
et les utilisateurs y répondaient sur une base volontaire. 
36 Notre répartition suprarégionale entre l’est et l’ouest de la province est basée sur celle qui prévaut à 
l’OPHQ où l’Est comprend les régions 01, 02, 03, 04, 05, 09, 10, 11, 12 et 17 et l’Ouest les régions 06, 07, 
08, 13, 14, 15 et 16. 
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3.1.2 Expérience des répondants 

Les participants au sondage sont très expérimentés à recevoir, offrir et gérer des services en 
interprétation (tableau 7), la majorité d’entre eux ayant globalement plus de 10 années 
d’expérience. L’analyse statistique montre que les utilisateurs sourds se distinguent des autres 
utilisateurs (malentendants et entendants) par une plus longue expérience des services 
d’interprétation soit de plus de 15 années d’expérience (55 %, versus 16 % pour les entendants et 
16 % pour les malentendants, p=0.0168). 

Les répondants employeurs et utilisateurs sourds ont majoritairement plus de 15 ans d’expérience 
des services d’interprétation et les interprètes sont répartis de cinq ans à plus de 15 ans 
d’expérience. 

Tableau 7 
Nombre d’années d’expérience selon les catégories 

Durée des services (offerts et 
demandés) Interprètes Utilisateurs Employeurs 

Plus de 15 ans 33 % 49 % 71 % 

Plus de dix et moins de 15 ans 22 % 24 % 7 % 

Plus de cinq et moins de dix ans 25 % 12 % 14 % 

Plus d’une année et moins de cinq ans 19 % 10 % 7 % 

Moins d’une année 1 % 5 % 0 % 

 

 
 

Figure 5 : Régions représentées par les répondants au sondage par catégorie 
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3.1.3 Activités interprétatives (demande et offre)  

La principale activité interprétative chez les répondants des trois groupes sondés est 
l’interprétation d’une langue à une autre, suivie de la translittération. L’aide à la communication 
et la traduction représentent des activités peu fréquentes comme activité principale37. Ces 
activités, somme toutes marginales (traduction  pour 2 % des utilisateurs et aide à la 
communication pour 9 %), sont plus fréquemment réalisées comme activités secondaires.  

 
Figure 6 : Répartition des principales activités interprétatives 

En effet, plusieurs répondants interprètes dont l’activité principale est l’interprétation (78 %) font 
aussi de l’aide à la communication (40 %), de la translittération (37 %), ou de la traduction 
(19 %). Peu d’interprètes gestuels (14 %) n’ont pas d’activité interprétative secondaire. Les 
résultats sont inversés dans le cas des répondants qui pratiquent la translittération comme 
principale activité professionnelle : des 21 % interprètes dont l’activité principale est la 
translittération, 66 % ne pratiquent pas d’autres activités interprétatives. Les autres font de 
l’interprétation gestuelle (33 %) comme activité secondaire.  

3.1.4 Sources de services  

Les principales sources de services des répondants du sondage pour ce qui est des besoins, d’offre 
et de gestion de services sont globalement le secteur sociocommunautaire et le secteur scolaire 
(jeune et postsecondaire). L’interprétation scolaire professionnelle (éducation aux adultes et DEP) 
est peu représentée et l’offre de services par des travailleurs autonomes représente une proportion 
similaire des services offerts par les interprètes (12 %) et des besoins exprimés par les utilisateurs 
(10 %).  

                                                      
37 À proprement parler, la traduction et l’aide à la communication ne sont pas des activités interprétatives. 
Elles sollicitent des compétences différentes et demandent le développement d’habiletés particulières pour 
lesquelles les interprètes ne sont pas formés. C’est particulièrement le cas pour l’aide à la communication. 
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Tableau 8 
Principales sources de services par groupe 

 Interprètes Utilisateurs Employeurs 

Sociocommunautaire 22 % 65 % 57 % 

Scolaire 40 % 5 % 29 % 

Postsecondaire 21 % 13 % 14 % 

Éducation aux adultes 5 % 7 % 0 % 

Travailleurs autonomes 12% 10 % 0 % 

Les utilisateurs ayant répondu au sondage ont principalement des besoins en interprétation 
sociocommunautaire, suivis de besoins en interprétation postsecondaire. Le peu d’utilisateurs 
dans le secteur scolaire (jeune) peut s’expliquer par le petit nombre de parents ayant répondu au 
sondage (5 %). Les autres sources de services des utilisateurs sont : les SRI (32 %), le scolaire 
(8 %), l’éducation des adultes (4 %), le postsecondaire (10 %), des services de travailleurs 
autonomes (21 %) et d’agences privées (3 %). 

Les gestionnaires de services (employeurs) représentent aussi principalement l’offre de services 
sociocommunautaires (57 %), mais également l’interprétation scolaire au secteur jeune (29 %) et 
postsecondaire (14 %). 

Comme le montre la figure 7, les interprètes qui ont répondu au sondage offrent des services dans 
tous les domaines, mais principalement dans les domaines scolaires (jeune et postsecondaire) et 
sociocommunautaire. 

 

 
Figure 7 : Principale source de services offerts par les interprètes 

Une analyse croisée des sources de services en regard de la variable géographique montre une 
relation significative entre l’ouest de la province et les services de travailleurs autonomes (offre 
de services et besoins des utilisateurs). Il est statistiquement significatif que les services et 
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besoins de travailleurs autonomes se situent dans la région couverte par le SIVET (25 %, 
p=0.1758)38, soit Montréal, la Montérégie et Laval.  

Un deuxième croisement statistique avec la variable géographique montre que les services et 
besoins en interprétation scolaire (secteur jeune) exprimés par les participants au sondage, sont 
significativement plus présents chez les répondants qui proviennent d’une autre région que celle 
de Montréal (54 % versus 12 % pour les interprètes de Montréal, p=0.0040), et plus 
particulièrement pour ceux du centre de la province (60 %, p=0.0071)39.  

3.2 Les besoins 

3.2.1 Les besoins dans les secteurs sociocommunautaires 

Les utilisateurs de services ont identifié chacun des secteurs dans lesquels ils ont des besoins. Ils 
devaient identifier la fréquence de ces besoins (rarement, souvent), la demande de services (oui, 
non), la fréquence des services effectivement répondus (jamais, rarement, souvent, toujours) ainsi 
que le type de services qui répond au besoin (SRI, commission scolaire, travailleur autonome, 
agence privée, bénévole). La question était la suivante : Identifiez les secteurs pour lesquels vous 
avez des besoins, la fréquence de ces besoins, les secteurs pour lesquels vous avez déjà fait une 
demande d’interprètes, ainsi que les demandes qui ont été couvertes. 

Le tableau 9 présente les résultats en termes de besoins exprimés, de fréquence des besoins et de 
score d’octrois de services. Les colonnes 2 et 3 présentent pour chaque secteur la proportion des 
utilisateurs qui ont exprimé un besoin. La colonne 2 présente le point de vue de l’ensemble des 
utilisateurs et la colonne 3, celle des utilisateurs sourds. Bien qu’il n’y ait généralement pas de 
différence statistique significative entre les deux colonnes (sauf pour les besoins en santé qui sont 
significativement plus importants pour les utilisateurs sourds que pour l’ensemble des 
utilisateurs), d’un point de vue qualitatif, les utilisateurs sourds expriment les besoins en plus 
grand nombre.  

                                                      
38 Dans la région couverte par le SRIL, 12 % des interprètes sont des travailleurs autonomes et 2 % le sont 
dans la région couverte par le SRIVO.  
39 Le centre de la province regroupe ici les régions suivantes : Estrie 05, Mauricie 04, Centre-du-Québec 
17, Montérégie 16. 
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Tableau 9 
Besoins et fréquences exprimés par les utilisateurs pour les services d’interprétation 

sociocommunautaire 
Secteur Utilisateurs qui 

expriment un besoin 
Fréquence des besoins 
(total des répondants) 

 Total Sourds Souvent    Rarement    
Demande 
effectuée 

Score 
d’octroi de 

services sur 
/3 

Santé 71 %  84 % 41 % 59 % 96 % 2.0 (n=108) 
Services sociaux 48 % 50 % 59 % 41 % 80 % 1.5 (n=64) 
Travail 67 % 70 % 45 % 55 % 90 % 1.7 (n=98) 
Vie associative 47 % 50 % 56 % 44 % 76 % 1.6 (n= 61) 
Loisirs / sports                52 % 57 % 63 % 37 % 75 % 1.2 (n=71) 
Arts / culture                 40 % 43 % 59 % 41 % 68 % 1.4 (n=48) 
Justice 47 % 53 % 64 % 36 % 80 % 1.5 (n= 58) 
Famille 43 % 50 % 64 % 36 % 82 % 1.8 (n=56) 
Rites 41 % 46 % 71 % 29 % 81 % 1.3 (n=54) 
Services financiers 50 % 59 %  62 % 38 % 87 % 1.5 (n= 66) 
Services en ASL 38 % 42 % 65 % 35 % 67 % 1.6 (n= 45) 

En se basant sur les résultats des utilisateurs sourds (tableau 9), nous avons classé les priorités de 
secteurs en fonction des proportions de répondants ayant exprimé un besoin (tableau 10, colonne 
2) : 

! 4 (de 75 %  à 84 %) : santé  
! 3 (de 64 % à 74 %) : travail  
! 2 (de 53 % à 63 %) : services financiers, loisirs/sports, justice, famille, vie associative et 

service sociaux  
! 1 (de 42 %  à 52 %) : rites, arts/culture et ASL  

Le classement des priorités de besoins selon les résultats rapportés dans ces deux colonnes montre 
que la santé et le travail sont les deux secteurs les plus sollicités par les utilisateurs, la santé se 
distinguant chez les utilisateurs sourds (84 %) comme le plus important secteur en ce qui 
concerne les besoins en interprétation. Il est tout de même à noter que, d’une part 16 % des 
utilisateurs sourds qui ont répondu au sondage n’ont pas exprimé de besoins en interprétation 
pour le secteur de la santé, et d’autre part tous les secteurs sont représentés à raison de 
minimalement 42 % (interprétation ASL) des besoins en interprétation exprimés par les 
utilisateurs sourds. 

Le classement des priorités change toutefois en fonction de la fréquence des besoins (tableau 10, 
colonne 3). Les utilisateurs ayant répondu au sondage ont exprimé avoir de fréquents besoins 
(souvent) dont l’ordre de priorité est le suivant : 

! 4 (de 65 % à 71 %) : rites, services en ASL  
! 3 (de 57 % à 64 %) : loisirs/sports, services financiers, services sociaux, arts/culture 

justice, famille 
! 2 (de 49 % à 56 %) : vie associative  
! 1 (de 41 %  à 48 %) : santé et travail 
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Tableau 10 
Comparaison des ratios40 de besoins, de fréquence de besoins et d’octroi de services 
Secteur Besoin Fréquence  Octroi  

    
Santé 4 1 4 
Services sociaux 2 3 2 
Travail 3 1 3 
Vie associative 2 2 2 
Loisirs / sports                2 3 1 
Arts / culture                 1 3 1 
Justice 2 3 2 
Famille 2 3 3 
Rites 1 4 1 

Services financiers 2 3 2 

Services en ASL 1 4 2 

Ces résultats suggèrent que les secteurs pour lesquels une forte proportion d’utilisateurs ont 
exprimé un besoin ne sont pas nécessairement les secteurs pour lesquels les besoins sont 
fréquents sur le plan individuel. Ainsi, certains secteurs peuvent correspondre plus fréquemment à 
des besoins d’interprétation peu importe leur classement de priorité. C’est le cas notamment des 
rites, des services financiers, des loisirs/sports, de la justice, de la famille, des arts/culture des 
services sociaux et de l’interprétation ASL, pour lesquels les utilisateurs ayant ces besoins ont 
majoritairement exprimé avoir souvent besoin de services d’interprétation pour ces secteurs. 
Inversement, les secteurs plus prioritaires en termes de besoins exprimés, la santé et le travail, 
sont ceux pour lesquels la fréquence des besoins est la plus basse. Bien que la santé soit le secteur 
pour lequel le plus grand nombre d’utilisateurs ont un besoin, sur une base quotidienne, le recours 
à des interprètes n’est pas fréquent, contrairement aux activités de loisirs par exemple, qui font 
plus souvent parti du quotidien d’un citoyen. 

La dernière colonne du tableau 10, représente le score d’octroi du service41. Ces données 
montrent qu’aucun des secteurs ne présente un profil d’octroi de 100 % (toujours). Le secteur 
pour lequel les services d’interprétation sont le plus souvent octroyés, la santé, présente un score 
d’octroi de 2, ce qui correspond à un service souvent octroyé. Par ailleurs, pour l’ensemble des 
services incluant le scolaire (voir tableau 13 à la section 3.2.3), le calcul de la fréquence d’octroi 
montre que seulement les secteurs du domaine scolaire détiennent un score de plus de 2, soit de 
souvent à toujours. Le calcul du score de fréquence d’octroi des services indique que les secteurs 
                                                      
40 Les ratios de besoins et de fréquences sont calculés en fonction d’un étalement arbitraire des 
pourcentages (besoins ou fréquence) ou des scores (octroi) en quatre catégories pour chacun des types de 
réponses. Quatre (4) étant le ratio le plus haut, il représente le secteur dont le besoin est le plus souvent 
exprimé par les répondants, le besoin le plus fréquent chez les répondants et celui qui est le plus souvent 
octroyé. 
41 Rappelons que la réponse à la question était un choix multiple allant de jamais (0), à rarement (1), 
souvent (2) et toujours (3). Le score de fréquence d’octroi représente la moyenne des valeurs attribuées à 
chacun des choix de réponse. Ainsi un score d’octroi de 1,5 pour la justice signifie que le service a été 
octroyé à mi-chemin entre rarement et souvent. 
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sociocommunautaires ne réussissent pas à combler pleinement les besoins d’interprétation des 
utilisateurs. 

Par ailleurs, si on compare les scores de besoin, de fréquence et d’octroi (tableau 10), on constate 
que l’octroi est davantage comparable aux priorités de besoins qu’à la fréquence des besoins. 
Ainsi, les secteurs pour lesquels les besoins sont exprimés par un plus grand nombre d’utilisateurs 
(sans regard à la fréquence de ceux-ci) sont plus souvent offerts que les besoins qui reviennent 
plus fréquemment. 

Le tableau 11 présente, selon l’expérience des utilisateurs, le détail des types de fournisseurs qui 
octroient réellement le service par secteurs lors d’une demande comblée. Ces données indiquent 
que les demandes dans les secteurs de la santé, des services sociaux, du travail, de la justice, de la 
famille et des services financiers sont principalement comblées par les SRI. Les données 
statistiques issues du sondage des interprètes montrent que dans une répartition par type 
d’employeur principal, les services en santé sont significativement répondus par les interprètes 
des SRI (p=0.0166).  

Pour certains secteurs, notamment la vie associative, les loisirs/sports, les arts et la culture et les 
rites, l’octroi est plutôt distribué sur différents types de fournisseurs de services. Les interprètes 
bénévoles et le privé semblent plus particulièrement recrutés pour combler les demandes dans le 
secteur des rites, ainsi que des arts et de la culture. Ces trois domaines sont ceux qui présentent 
globalement les scores d’octroi les plus bas. Le privé assume aussi une part non négligeable de 
l’octroi de services dans les secteurs du travail, de la vie associative, des loisirs et des sports, ainsi 
que des services ASL.  

Les organisations scolaires sont très peu sollicitées pour l’octroi de services d’interprétation dans 
les secteurs sociocommunautaires, mais dans certains cas elles permettent de combler des 
demandes lorsque celles-ci sont en lien avec le scolaire ou le parascolaire (ex. stages en 
entreprise, activités de loisir ou de culture parascolaire, rencontres de parents, équipes sportives 
de l’école, etc.). 
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Tableau 11 
Types de services qui répondent aux besoins des utilisateurs par secteurs 

 Privé Bénévole Organisations 
scolaires SRI 

Santé 5 % 2 %  93 % 

Services sociaux 4 % 5 %  92 % 

Travail 25 % 2 % 3 % 70 % 

Vie associative 23 % 12 % 7 % 58 % 

Loisirs / sports                18 % 15 % 9 % 58 % 

Arts / culture                 15 % 22 % 12 % 51 % 

Justice 12 %   88 % 

Famille 7 % 9 % 14 % 70 % 

Rites 13 % 30 %  57 % 

Services financiers 4 % 11 %  85% 

Services en ASL 42 % 18 % 6 % 35 % 

Pour le même type de question, les interprètes ont identifié les secteurs pour lesquels ils 
répondent à des besoins, la fréquence de leur offre de services (rarement ou souvent) et leur statut 
lors de l’octroi de services (salarié ou travailleur autonome) (voir tableau 12). Globalement les 
secteurs couverts par les interprètes ne présentent pas de différences significatives avec les 
secteurs faisant l’objet d’octroi de services chez les utilisateurs (plus nombreux dans les secteurs 
de la santé, du travail, de la famille et moins souvent pour les loisirs/sports, arts/culture et rites).  

Tableau 12 
Statut avec lequel les services sont octroyés 

Secteur Statut  

 Travailleur autonome      Salarié   
Santé                           11 % 89 % 

Services sociaux                7 % 93 % 
Travail     48 % 52 % 
Vie associative                 55 % 45 % 

Loisirs / sports                45 % 55 % 

Arts / culture                 41 % 59 % 
Justice                         22 % 78 % 
Famille                         12 % 88 % 

Rites                           80 % 20 % 

Services financiers             12 % 88 % 

Services en ASL                 64 % 36 % 
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3.2.2 Compléments sur les besoins du domaine sociocommunautaire 

Le travail 

Si globalement la majorité des besoins dans le secteur du travail font l’objet de demandes de la 
part des usagers sourds (94 %)42, les régions se distinguent quant à la proportion des demandes 
effectuées par besoins exprimés. Ce sont les utilisateurs qui habitent sur le territoire du SRIL qui 
font le moins de demandes (33 %, p=0.0311). En comparaison, pour les besoins dans le secteur 
du travail, les demandes faites au SRIEQ sont de 100 % et celles faites au SIVET sont de 86 %. 
Pour tous les cas où un besoin a été exprimé dans le domaine du travail dans ce territoire, 67 % 
des répondants utilisateurs ont placé une demande. Les utilisateurs qui habitent sur le territoire du 
SIVET ont placé une demande dans 86 % des cas et ceux qui habitent sur le territoire du SRIEQ 
ont fait autant de demandes qu’il y avait de besoins (100 %). Soulignons que les services sont 
offerts à part presqu’égale entre les interprètes salariés et les travailleurs autonomes. Rappelons 
que le quart des besoins (25 %) dans ce secteur sont comblés par le secteur privé et que le score 
de fréquence d’obtention du service est de 1,7/3). À cet effet, les participants aux groupes de 
discussion ont abordé la question de l’offre de services du privé, nous y reviendrons en détails 
dans la section 4. 

La vie associative 

La moitié des utilisateurs ont des besoins dans le secteur de la vie associative (50 %). Cependant, 
le quart de ces utilisateurs ayant un besoin n’en font pas la demande. Rappelons que ces services 
ont une fréquence d’octroi de 1,6 sur 3, c’est-à-dire à mi-chemin entre rarement et souvent. Par 
ailleurs, dans une répartition géographique des services offerts, il y a significativement (80 %, 
p=0.0093) plus d’interprètes de l’ouest de la province qui répondent à des besoins dans le secteur 
de la vie associative que ceux des autres régions. 

Les loisirs et les sports 

Sur le même type de distribution que pour la vie associative, globalement pour un peu plus de la 
moitié des utilisateurs (57 %) ayant des besoins dans le secteur des loisirs/sports, seulement le 
quart en fait la demande. Cependant, l’analyse statistique montre que les utilisateurs sourds 
effectuent plus souvent des demandes pour leurs besoins dans ce secteur que les entendants ou les 
malentendants ( p=0.0192) qui ne demandent des services que pour la moitié de leurs besoins 
(50 %). Notons que c’est le secteur qui présente le score d’octroi de services le plus faible (1,2/3).  

Bien que les SRI ne couvrent ce secteur que dans 65 % des cas, les interprètes ayant répondu au 
sondage ne reçoivent que rarement des demandes dans ce secteur (seulement 21 % des interprètes 
ont indiqué recevoir souvent des demandes dans ce secteur). 

 

                                                      
42 Ces données proviennent de la partie de la question sur les besoins qui visait à savoir si le besoin exprimé 
avait fait l’objet d’une demande ou non. 
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Les arts et la culture  

Si plus de la moitié des interprètes sondés (55 %) disent offrir des services dans ce secteur, tous 
n’en offrent que rarement (100 %).  

La famille 

Même si 43 % des utilisateurs ont des besoins dans ce secteur, la fréquence de ces besoins est 
assez rare. Le score pour l’octroi de services est de 1,8/3, ce qui s’approche du souvent. Les 
services sont donnés par les SRI (63 %), mais les organismes éducatifs (commissions scolaires, 
cégeps et universités) comblent 13 % des demandes. Chez les utilisateurs, ce secteur se distingue 
aussi pour la clientèle sourde comme étant un besoin pour lequel ils font significativement plus de 
demandes que les entendants et les malentendants (p=0.0089). 

Chez les interprètes, les résultats pour ce secteur sont intéressants dans la mesure où c’est le seul 
secteur pour lequel les interprètes disent répondre aux besoins à plus de 70 %. Dans une analyse 
statistique selon le type d’employeur principal, ce sont les interprètes des commissions scolaires 
et sociocommunautaires qui y répondent significativement plus (p=0.0028) que les travailleurs 
autonomes et que les interprètes des collèges et universités. 

Les rites 

Bien que le nombre d’utilisateurs ayant exprimé un besoin dans ce secteur soit plutôt bas (41 %), 
la fréquence de ceux-ci est assez élevée (71 % des utilisateurs ayant exprimé ce besoin ont 
indiqué qu’ils l’avaient souvent). Ce secteur, non couvert par le cadre normatif, fait le plus appel 
à des bénévoles, qui comblent 30 % des demandes. De plus, lorsque les interprètes doivent choisir 
entre le statut de salarié ou de travailleur autonome lorsqu’ils offrent ce service, c’est à  80 % 
qu’ils répondent comme travailleur autonome. Le privé et les bénévoles couvrent un peu moins 
de la moitié des demandes dans ce secteur. Ce qui s’explique par un des scores d’octroi les plus 
bas (1,3/3).  

Les services financiers  

L’analyse statistique montre que s’il n’y pas d’écart significatif entre les besoins exprimés 
globalement (50 %) dans ce secteur et ceux des utilisateurs sourds (59 %), les sourds sont plus 
nombreux à faire une demande (91 %), que les utilisateurs entendants ou malentendants  (56 %, 
p=0.0031).  

3.2.3 Les besoins dans les secteurs scolaires 

Des secteurs scolaires, l’enseignement primaire/secondaire et l’enseignement postsecondaire sont 
ceux pour lesquels le plus grand nombre de participants ont exprimé avoir des besoins. Si on 
compare les résultats illustrés du tableau 13 à ceux obtenus pour les secteurs 
sociocommunautaires, le constat est que parmi nos répondants utilisateurs, la plupart n’ont pas 
d’importants besoins en interprétation scolaire. Peu de parents ont participé au sondage, ce qui 
explique les faibles pourcentages aux secteurs préscolaire et primaire/secondaire. Les usagers 
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sourds ne se distinguent pas significativement de l’ensemble des usagers pour les besoins 
exprimés dans ces secteurs. 

Tableau 13 
Besoins et  fréquence exprimés par les utilisateurs pour les secteurs de l’interprétation 

scolaire  

Secteur 
Utilisateurs qui 

expriment un besoin 
 

Fréquence des 
besoins 

(total des répondants)  

Score d’octroi 
de services sur 

/3  
 Total Sourds Souvent Rarement    
Préscolaire 24 % 23 % 23 % 77 % 1,4 (n= 27) 
Primaire/secondaire 39 % 37 % 46 % 54 % 2,1 (n= 52) 
Enseignement adultes 27 % 28 % 33 % 67 % 2,3 (n= 32) 
Enseignement postsecondaire 37 % 40 % 45 % 55 % 2,4 (n= 52) 

Toutefois, hormis le secteur préscolaire, le domaine scolaire se caractérise par des scores élevés 
d’octroi de services lorsque les utilisateurs en font la demande, allant de souvent à toujours. Les 
scores d’octroi des secteurs primaire/préscolaire, enseignement aux adultes et postsecondaire, 
sont les plus importants obtenus dans le sondage, incluant l’octroi des services dans les différents 
secteurs sociocommunautaires. 

Les SRI et le privé participent à l’offre de services dans tous les secteurs du scolaire. Les besoins 
y sont principalement comblés par les organisations scolaires, particulièrement pour le 
primaire/préscolaire et l’éducation postsecondaire, mais une portion assez importante des services 
scolaires est aussi assurée par les SRI (55 % au préscolaire) et le privé (32 % à l’enseignement 
aux adultes). Le secteur préscolaire est un secteur particulier en ce sens où il chevauche les 
responsabilités des ministères de l’éducation et de la santé. Le ministère de la Santé intervient via 
les services des centres de réadaptation qui font appel aux SRI et le ministère de l’Éducation 
intervient en milieu scolaire comme tel. 

Le domaine scolaire a fait l’objet du plus grand nombre de discussions dans les groupes de 
discussion, nous y reviendrons à la section 4. 

Tableau 14 
Types de services qui répondent aux besoins des utilisateurs par secteurs scolaires 

 Privé Bénévole Organisation scolaire SRI 

Préscolaire 4 % 8 % 32 % 55 % 

Primaire/secondaire 2 %  63 % 35 % 

Enseignement adultes 32 %  39 % 29 % 

Enseignement postsecondaire 2 %  87 % 10 % 

3.2.4 Complément sur les besoins du domaine scolaire 

Préscolaire (réadaptation, garderie, maternelle) 

Il ressort de l’analyse statistique du groupe des répondants interprètes que les besoins en 
préscolaire sont significativement plus grands en translittération qu’en interprétation (87 %, 
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p=0.0045). Ce sont les interprètes des commissions scolaires qui répondent significativement plus 
souvent à ces demandes de translittération (76 %, p=0.0213). C’est le seul secteur du domaine de 
l’éducation où des bénévoles interviennent (8 %). 

Enseignement primaire/secondaire     

Une analyse croisée des besoins en interprétation scolaire et de la variable géographique montre 
que, même si cette région est bien représentée, les besoins dans ce secteur proviennent peu de 
Montréal (36 %, p=0.0072). Cela peut s’expliquer par la présence d’écoles spéciales à Montréal 
où les interprètes n’interviennent pas. Les interprètes du centre du Québec répondent 
significativement à plus de besoins en enseignement primaire et secondaire (79 %, p=0.0100) que 
ceux des autres régions. Ce sont les interprètes œuvrant dans les commissions scolaires qui 
répondent significativement plus souvent à ces demandes (76 %, p=0.0213).  

Enseignement adultes (DEP et général) 

L’éducation aux adultes est le secteur où il y a le moins de besoins exprimés (27 %), et où la 
fréquence des besoins est la plus rare. Pourtant, le score pour l’octroi de services est élevé (2,3/3). 
Ce secteur se distingue par le fait que les trois types de fournisseurs participent dans des 
proportions similaires à l’octroi de services d’interprétation (privé à 32 %, organisations scolaires 
à 39 % et SRI à 29 %). 

Enseignement postsecondaire (cégep, université) 

Ce secteur se distingue par le score le plus élevé d’octroi de services (2,4/3). Les besoins y sont le 
plus fortement comblés par les organisations scolaires (87 %), mais 10 % des SRI participent 
toutefois à l’octroi de services dans ce secteur. Par ailleurs, les besoins comblés par les interprètes 
au postsecondaire ont surtout lieu dans l’ouest de la province (74 %, p=0.0200). 

3.2.5 Les besoins spécialisés 

Une majorité d’interprètes (82 %) aimeraient que leur employeur leur permette de se spécialiser 
dans un secteur en particulier (ex. la justice, la santé, les services psychologiques, etc.), et les 
utilisateurs (80 %) aimeraient accéder à des interprètes spécialisés dans certains secteurs, alors 
que seulement 43 % des employeurs offrent un accès à des spécialisations.  

Tableau 15 
Besoins et offre de spécialisations 

Interprètes Utilisateurs Employeurs 

82 % 80 % 43 % 

Le seul accès à la spécialisation offert par les employeurs est l’interprétation scolaire. De plus, 
l’analyse statistique montre que chez les interprètes, ce sont les travailleurs autonomes qui 
expriment le moins de besoins pour le développement de domaines de spécialisation (p=0.0328). 
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Les secteurs pour lesquels le besoin de spécialisation a été identifié par les interprètes et les 
utilisateurs sont représentés dans la figure 8. Les interprètes et les utilisateurs expriment 
sensiblement les mêmes besoins pour une spécialisation dans le secteur scolaire. La santé est le 
secteur pour lequel les utilisateurs sourds ont exprimé avoir un plus grand besoin d’interprètes 
spécialisés. Rappelons que les SRI répondent à des besoins en santé de l’ordre de 65 % et 
qu’aucun d’entre eux ne propose de spécialisation dans ce domaine. De plus, environ la moitié 
des répondants utilisateurs ont identifié la psychologie, la justice, les conférences et le relais 
vidéo comme des secteurs où ils aimeraient disposer d’interprètes spécialisés. 

 
Figure 8 : Besoin de spécialisation dans certains secteurs 

Les interprètes sourds 

Sur un autre plan de besoins spécialisés, nous avons demandé aux répondants s’ils avaient des 
besoins pour des interprètes sourds dans certaines circonstances (rappelons que cette structure 
n’existe pas dans les SRI au Québec à l’heure actuelle). Alors que près de la moitié des 
interprètes et des utilisateurs expriment un besoin, seul 29 % des employeurs ont répondu offrir 
cette spécialisation (tableau 16). 

Tableau 16 
Besoins d’interprètes sourds dans certaines circonstances 

   Interprètes Utilisateurs Employeurs 
Oui  49 % 57 % 29 % 
 

Interprétation LSQ/ASL  36 % 69 % 21 % 
Translittération LSQ par des facilitateurs 40 % 10 % 7 % 
Traduction de document  18 % 17 % 7 % 
Autre 6 % 4 % 7 % 

Notons que pour les interprètes, ce besoin est surtout réparti entre des besoins pour des interprètes 
LSQ/ASL et des facilitateurs LSQ, les utilisateurs ont surtout des besoins pour des interprètes 
LSQ/ASL. 
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L’analyse statistique montre que ce sont les interprètes travaillant dans le secteur 
sociocommunautaire (81 %, p=0.0098), suivis par les travailleurs autonomes (61 %) qui ont le 
plus besoin de travailler avec des interprètes sourds. Les interprètes scolaires (commissions 
scolaires et établissements d’études supérieures) n’expriment pas ce besoin. 

3.2.6 Les secteurs non traditionnels (visio-interprétation, relais vidéo, traduction) 

Des besoins pour les services dans les secteurs non traditionnels que sont l’interprétation à 
distance (visio-interprétation ou interprétation relais) et la traduction de documents écrits, sont 
globalement exprimés par plus du tiers des répondants.  

Tableau 17 
Besoins et  fréquence exprimés par les utilisateurs pour les secteurs spécialisés 

Secteur Utilisateurs qui 
expriment un besoin 

Fréquence des 
besoins  

(total des répondants) 

Score d’octroi 
de services sur 

/3  
 Total   Sourds Souvent Rarement     
Visio-interprétation 38 % 42 % 45 % 55 % 1,6 (n= 44) 
Relais vidéo 37 % 38 % 46 % 54 % 1,5 (n= 36) 
Traduction 28 % 32 % 49 % 51 % 1,6 (n= 33) 

Tel que présenté au tableau 17, les besoins pour les deux secteurs de l’interprétation à distance 
sont les plus fréquemment exprimés. Ces données correspondent aussi à l’intérêt sondé auprès des 
trois groupes d’utilisateurs sur l’utilisation éventuelle de ces techniques. Les utilisateurs sont les 
plus intéressés à utiliser les techniques d’interprétation à distance, suivis des interprètes qui 
expriment aussi un grand intérêt à l’offrir, alors que les employeurs ayant participé au sondage 
ont plutôt exprimé un manque d’intérêt pour l’offre de ces services (tableau 18). La traduction de 
documents écrits présente toutefois une distribution des intérêts plus nivelée entre les utilisateurs 
et les interprètes, qui qualitativement sont plus intéressés à offrir le service que les utilisateurs à le 
recevoir. Les utilisateurs ayant répondu au questionnaire ont exprimé avoir des besoins dans ce 
secteur à 28 % (voir tableau précédent). Parmi eux, ce sont les utilisateurs qui habitent sur le 
territoire du SIVET qui font le moins de demandes lorsqu’ils ont un besoin (p=0.0421), alors que 
ceux qui habitent sur le territoire du SRIEQ et du SRIL font des demandes pour 92 % à 100 % de 
leurs besoins.  
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Tableau 18 
Intérêt pour les secteurs non traditionnels 

 Utilisateurs Interprètes Employeurs 
Visio-interprétation 

Intéressés 80 % 64 % 43 % 

Pas intéressés 20 % 33 % 57 % 
Relais vidéo 

Intéressés 81 % 63 % 36 % 

Pas intéressés 19 % 37 % 64 % 
Traduction 

Intéressés 57 % 62 % 36 % 

Pas intéressés 43 % 38 % 64 % 

De plus, les avantages d’une offre de services incluant l’interprétation à distance sont fortement 
exprimés par les utilisateurs et par les interprètes (tableau 19). Selon ces participants, 
comparativement à l’interprétation traditionnelle en présence, l’offre de services d’interprétation 
à distance permettrait de faciliter l’offre de services pour des demandes non comblées. Bien que 
significativement moins fortement convaincus, les employeurs sont aussi d’avis que ces nouveaux 
moyens pourraient faciliter l’offre de services pour des demandes non comblées. 

Tableau 19 
Avantages pour mieux servir la clientèle 

 Interprètes Utilisateurs Employeurs 

Relais vidéo 
58 

79 % 
120 

81 % 
8 

57 % 

Visio-interprétation 
63 

86 % 
110 

76 % 
9 

64 % 

Traduction 
50 

68 % 
95 

65 % 
3 

21 % 

Les participants aux groupes de discussion ont identifié l’interprétation à distance comme piste de 
solution à plusieurs problèmes, notamment celui de l’accessibilité des services traditionnels : 

Secteur du travail : 
! éviter l’isolement pour des personnes sourdes vivant en région ou bien travaillant 

uniquement avec des entendants dans une entreprise; 
! économiser temps et argent (temps de déplacement pour l’interprète et dépenses pour 

l’employeur) lorsqu’un employeur désire s’entretenir avec son employé sourd quelques 
minutes43; 

! favoriser la participation d’un employé sourd aux réunions d’équipe. 
 
Secteurs scolaires : 

! permettre à plusieurs écoles de partager une ressource pour les cours d’anglais; 
! éviter l’isolement pour un élève sourd en région, seul dans son école, en lui permettant 

d’échanger avec des pairs d’autres régions; 
                                                      
43 Faire déplacer un interprète, même pour quelques minutes, coûte selon la région entre une heure et deux 
heures minimum. 
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! permettre un rapport plus direct entre le professeur et l’élève en l’absence physique de 
l’interprète. 

Par ailleurs, la majorité des utilisateurs sont d’avis que les interprètes déjà en poste devraient 
bénéficier du perfectionnement pour les secteurs non traditionnels d’interprétation. De plus, les 
données révèlent que la formation de base devrait intégrer des contenus sur l’interprétation à 
distance, particulièrement selon le point de vue des utilisateurs de services (75 %, p=0.0207).  

 
Figure 9 : Perfectionnement désiré pour les interprètes déjà en poste selon les utilisateurs 

 

3.2.7 L’octroi de services par secteurs en bref 

La section 3.2 a présenté les besoins et les offres de services dans les divers secteurs de 
l’interprétation au Québec. Le tableau 20 présente un aperçu de l’octroi par secteurs des services 
d’interprétation du point de vue et de l’expérience des utilisateurs. Aucun secteur n’est totalement 
couvert ou non couvert. La totalité de l’octroi de services se situe entre une couverture rare et 
fréquente. Les secteurs du domaine scolaire, hormis le préscolaire, sont ceux pour lesquels les 
services sont le plus fréquemment couverts, que le besoin soit fréquent ou non. Suivent les 
services en santé. Les secteurs qui sont rarement couverts, entre autres la justice, les services 
sociaux, les loisirs/sports et les arts/la culture, sont identifiés par les utilisateurs qui les 
consomment, comme des besoins fréquents. Il y a donc ici aussi un écart qualitatif important 
entre les besoins et l’octroi de services. 



&)"

"

Tableau 20 
Répartition des scores d’octroi de services par secteurs  

JAMAIS RAREMENT SOUVENT TOUJOURS 

 

- 

  Arts / 
culture 

Préscol 

Rites 

Loisirs / 
sports 

Justice 

Services 
sociaux 

Relais 
vidéo 

Services 
financiers 

Famille 

Aide com- 
munication 

Travail 

Vie 
associative 

Traduction 

ASL 

Visio-inter. 

Santé Post-
secondaire 

Adultes 

Primaire/ 
secondaire 

  

+ 

3.3 L’organisation des services 

3.3.1 Compétences des interprètes et préférences des utilisateurs  

Prise en compte des préférences 

Pour certains utilisateurs l’accès à un même interprète constitue une assurance de qualité. Les 
connaissances partagées développées entre le client et l’interprète au fil du temps, que ce soit sur 
un sujet particulier faisant l’objet de séances fréquentes d’interprétation (ex. une thérapie, un 
conseil d’administration, un cours, etc.), sont perçues comme ayant un impact positif sur la 
qualité du service. Pour d’autres utilisateurs, les jumelages trop fréquents sont contraignants et 
créent des habitudes non désirées. Nous avons souhaité vérifier dans quelle proportion les 
utilisateurs ayant participé au sondage préfèrent ou non avoir accès au même interprète. La même 
question a été posée aux interprètes. Les données montrent que, à la fois les utilisateurs et les 
interprètes, ont une forte préférence pour les relations professionnelles suivies. Seulement 2 % 
des utilisateurs préfèrent changer d’interprètes, pour 14 % des interprètes qui préfèrent changer de 
clients. 
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Figure 10 : Préférence pour travailler avec le même interprète/utilisateur 

Un croisement avec la variable « type d’employeur principal » montre que c’est particulièrement 
le cas pour les travailleurs autonomes (100 %, p=0.0120) et les interprètes des commissions 
scolaires (96 %). Cette tendance ne ressort pas cependant pour les interprètes qui travaillent au 
secteur postsecondaire et pour les interprètes du domaine sociocommunautaire. Chez les 
utilisateurs, la raison évoquée pour cette préférence sont les besoins de suivi (p=0.0028). 

Dans le même ordre d’idée, nous avons demandé aux interprètes si les employeurs prenaient en 
compte leurs préférences et leurs compétences professionnelles dans le choix d’attribution des 
affectations/contrats. La majorité des interprètes (70 %) a répondu par l’affirmative. 

 
Figure 11 : Prise en compte des compétences et des préférences des interprètes 

Les résultats indiquent que les interprètes du domaine sociocommunautaire sont plus nombreux à 
exprimer que leur employeur prend en compte leurs préférences et leurs compétences 
professionnelles dans le choix des affectations (100 %, p=0.0056). 

Les répondants au sondage sont d’avis que plusieurs raisons peuvent expliquer pourquoi certains 
organismes ou individus préférent embaucher des travailleurs autonomes que de faire appel aux 
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différents services en place44. Toutefois, si toutes les raisons semblent bonnes pour embaucher un 
travailleur autonome, la principale raison évoquée est celle d’un besoin d’ « accessibilité plus 
grande à l’interprète de son choix ». Les employeurs sont également d’avis que le « tarif moins 
élevé au privé » a une incidence sur l’embauche de travailleurs autonomes. 

Tableau 21 
Raison pour faire appel aux interprètes du privé 

 Interprètes Utilisateurs Employeurs 

Accessibilité plus grande à l’interprète de son choix 77 % 64 % 43 % 

Manque de compétence linguistique 22 % 22 % 14 % 

Manque de compétence interprétative 26 % 22 % 29 % 

Manque de compétence professionnelle 16 % 20 % 21 % 

Manque de connaissances culturelles 21 % 15 % 7 % 

Tarif moins élevé au privé 23 % 22 % 50 % 

Autre 27 % 13 % 29 % 
 

Les exigences de compétences 

De façon générale, les utilisateurs jugent majoritairement que le niveau d’expertise des interprètes 
qui leur sont attribués correspond souvent à leurs besoins (62 %). 

 
Figure 12 : Correspondance du niveau d’expertise des interprètes aux besoins des utilisateurs 

Cependant, l’analyse statistique sur les exigences de compétences jugées répondre aux besoins 
des répondants montre un écart entre les perceptions des interprètes et des employeurs d’une part 
et celles des utilisateurs d’autre part. En effet, comme illustré à la figure 13, les interprètes et les 
employeurs ont une perception très positive des compétences des interprètes pour tous les aspects 
de la profession : linguistiques, interprétatifs, professionnels et culturels. Les pourcentages 

                                                      
44 Ils pouvaient cocher plus d’un choix de réponse pour cette question. 
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représentent la proportion des répondants de la catégorie (interprètes, utilisateurs, employeurs) 
qui considèrent que les interprètes répondent généralement aux exigences de compétences. Les 
utilisateurs, par contre, présentent un pourcentage significativement moins élevé de satisfaction 
en ce qui a trait aux compétences des interprètes, notamment les compétences culturelles (76 % 
pour les utilisateurs versus 89 % et 93 % pour respectivement les interprètes et les employeurs, 
p=0.0265).  

 
Figure 13 : Perception des compétences des interprètes selon les catégories 

Les compétences par secteurs 

Outre les types de besoins auxquels les interprètes ont à répondre, nous avons voulu connaître les 
perceptions des utilisateurs et des interprètes sur l’offre et la réception de services pour lesquels 
l’interprète ne serait pas suffisamment outillé. Près des deux tiers des interprètes (60 %) disent 
qu’ils ont déjà travaillé dans un secteur sans avoir les outils nécessaires pour le faire et près des 
trois quarts des utilisateurs (72 %) disent qu’ils ont déjà eu des interprètes qui manquaient 
d’outils pour bien répondre aux besoins dans certains secteurs. Ces résultats permettent de 
nuancer l’interprétation de la satisfaction générale sur le service tel que présenté à la figure 14.  
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Figure 14 : Des interprètes insuffisamment outillés pour bien répondre aux besoins 

En effet, bien que les compétences des interprètes soient généralement perçues satisfaisantes par 
ces derniers et par les utilisateurs, il semble qu’elles ne sont toutefois pas suffisantes dans 
certaines situations et pour tous les secteurs. Cependant, pour chacun des secteurs les interprètes 
se sentent moins outillés que les utilisateurs ne le perçoivent (tableau 22). Les principaux secteurs 
ciblés en ce sens par les utilisateurs sont ceux de la santé et du travail pour le domaine 
sociocommunautaire, l’enseignement postsecondaire pour le domaine scolaire (rappelons que 
pour leurs domaines respectifs, ces trois secteurs représentent la plus grande proportion de 
besoins exprimés par les utilisateurs, voir section 3.2). 
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Tableau 2245 
Perception du manque d’outils des interprètes par secteurs par catégories de répondants 

Secteur Interprètes Utilisateurs 
Santé 66 % 55 % 
Services sociaux 70 % 28 % 
Travail 68 % 46 % 
Vie associative 66 % 27 % 
Loisirs/sports 73 % 23 % 
Arts/culture 73 % 15 % 
Justice 77 % 29 % 
Famille 64 % 21 % 
Rites 68 % 14 % 
Services financiers 73 % 31 % 
Services en ASL 66 % 14 % 

 

Préscolaire 61 % 10 % 
Enseignement primaire/secondaire 66 % 23 % 
Enseignement adultes 68 % 19 % 
Enseignement postsecondaire 66 % 31 % 
Autres 68 % 8 % 

Les raisons évoquées pour ce manque d’outils étaient de deux catégories : soit les compétences 
professionnelles (compétences, formation, connaissances) ou les aspects liés à l’organisation du 
service (manque de budget, d’encadrement, d’accès à du personnel spécialisé). Sur l’ensemble des 
utilisateurs de services (tableau 23, dernière ligne), plus de la moitié (58 %) ont évoqué 
minimalement une raison liée aux compétences professionnelles des interprètes et moins du tiers 
(31 %) ont ciblé un problème d’organisation du service46. 

Le tableau 23 présente pour chacun des secteurs le pourcentage d’utilisateurs ayant ciblé une 
raison pour laquelle les interprètes n’étaient pas suffisamment outillés pour répondre à leurs 
besoins. Globalement les raisons les plus souvent évoquées par les utilisateurs, tous secteurs 
confondus, sont le manque de compétences (33 %), le manque de budget (16 %) et le manque de 
connaissances (15 %). Le manque d’encadrement du personnel n’est cité que par 3 % des 
répondants. Le résultat le plus saillant est le fait que les répondants utilisateurs ont identifié la 
compétence des interprètes comme étant la principale raison pour laquelle un interprète n’est pas 
suffisamment outillé dans certaines situations. Bien que l’enseignement primaire/préscolaire 
(46 %) et les services sociaux (42 %) soient les principaux secteurs ciblés par les utilisateurs 
comme ayant présenté un problème de compétence chez les interprètes attribués, l’ensemble des 
secteurs ont été ciblés.  
                                                      
45 Ce tableau présente la proportion des interprètes qui ont répondu avoir déjà été appelés à travailler dans 
un secteur pour lequel ils jugent ne pas être suffisamment outillés et la proportion des utilisateurs qui ont 
déjà eu un interprète qui n’était pas suffisamment outillé pour répondre à leur besoin par secteurs. 
46 Le manque de préparation peut se retrouver dans ces deux regroupements. C’est la raison pour laquelle 
nous l’avons calculé à part. Les utilisateurs l’ont identifié comme une cause d’insatisfaction reliée à l’offre 
de services dans une proportion de 11 %. Cette cause d’un mauvais service peut être attribuable à 
l’organisation du service (pas de temps de préparation prévu dans le contrat, mauvaise estimation du temps 
de travail nécessaire pour une affectation, etc.) ou aux compétences professionnelles (l’interprète lui-même 
ne fait pas adéquatement sa préparation). 
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Tableau 23 
Point de vue des utilisateurs : cause de services insuffisants par secteurs 

Secteur compétence connaissance  formation préparation encadrement  spécialiste budget 

Santé 39 % 15 % 19 % 10 % 2 % 10 % 5 % 
Services sociaux 42 % 11 % 7 % 7 %  29 % 4 % 
Travail 30 % 20 % 10 % 28 %  6 % 6 % 
Vie associative 35 % 14 % 6 % 21 %  3 % 21 % 
Loisirs/sports 33 % 8 % 17 % 8 %  4 % 30 % 
Arts/culture 33 % 7 %  13 %  7 % 40 % 
Justice 33 % 20 % 7 % 13 % 7 % 20 %  
Famille 36 % 18 % 14 % 13 % 5 % 5 % 9 % 
Rites 36 % 7 % 7 %   7 % 43 % 
Services financiers 28 % 22 % 3 % 3 %  13 % 31 % 
Services en ASL 23 % 23 % 15 %   23 % 16 % 

 

Préscolaire 20 % 20 %  20 % 10 % 10 % 20 % 
Enseignement 
primaire/secondaire 46 % 13 % 13 % 4 % 4 % 16 % 4 % 
Enseignement adultes 26 % 5 % 23 % 5 % 10 % 26 % 5 % 
Enseignement 
postsecondaire 30 % 15 % 21 % 18 % 3 % 13 %  

32,7 % 14,5 % 10,8 % 10,9 % 2,7 % 12,8 % 15,6% 
Tous les secteurs  

58 % 11 % 31 % 

Cependant, certains secteurs s’écartent de ce profil général. Dans le domaine 
sociocommunautaire, la principale raison évoquée (devant le manque de compétences) pour les 
secteurs arts/culture et rites est significativement le manque de budget. De plus, les secteurs 
loisirs/sports, services financiers et ASL, bien que suivant le profil du problème de compétence 
des interprètes, présentent néanmoins une distribution serrée entre l’insatisfaction attribuée aux 
compétences et celle attribuée au budget. Rappelons que ces secteurs (arts/culture, rites, 
loisirs/sports, services financiers et ASL) sont ceux pour lesquels les utilisateurs ont exprimé un 
faible pourcentage d’octroi de services d’interprétation, malgré des besoins plutôt fréquents (pour 
ceux qui ont des besoins dans ces secteurs).  

Par ailleurs, le secteur du travail présente une proportion presque équivalente entre les problèmes 
de compétences (30 %) et de préparation (28 %). Ce résultat est particulièrement intéressant 
puisque, de tous les secteurs confondus, c’est celui pour lequel les utilisateurs ont le plus 
fortement indiqué un problème de préparation. Ce problème de préparation est aussi également 
exprimé pour les secteurs de la vie associative (21%) et du préscolaire (20 %), où il est aussi 
représenté que les problèmes de budget. 

Le problème d’accès à des interprètes spécialisés est exprimé pour les secteurs des services 
sociaux, de la justice et de l’éducation aux adultes. Dans ces deux derniers secteurs, les problèmes 
identifiés impliquent aussi, dans des proportions similaires, les connaissances des interprètes et 
leur formation. 
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Pour certains secteurs, il semble y avoir de multiples raisons d’égale importance au sujet du 
manque d’outils des interprètes dans certaines situations. Cinq secteurs, principalement du 
domaine scolaire, présentent une distribution non polarisée et répartie sur plusieurs causes : 

! vie associative : compétences (35 %), préparation (21 %) et budget (21 %); 
! services ASL : compétences (23 %), connaissances (23 %) et spécialisations (23 %); 
! préscolaire : compétences (20 %), préparation (20 %) et budget (20 %); 
! éducation aux adultes : compétences (26 %), spécialisations (26 %) et formation (23 %); 
! formation postsecondaire : compétences (30 %), formation (21 %), préparation (18 %), 

connaissances (15 %) et spécialisations (13 %). 
 

Alors que le problème de compétence est transversal sur l’ensemble des secteurs, les autres 
causes semblent associées plus particulièrement à certains secteurs, tel que l’illustre le tableau 24 
en présentant la liste des trois principaux secteurs concernés par une des sept causes d’un service 
insuffisant. Le manque de connaissances de l’interprète est identifié pour les services ASL, les 
services financiers et, également représentés, la justice, le travail et le préscolaire. Le besoin de 
plus de formation chez les interprètes est ciblé pour la santé et deux secteurs du domaine scolaire 
(l’éducation aux adultes et le postsecondaire). Un problème d’encadrement, quoi que globalement 
peu ciblé comme étant une cause de services insuffisants, est identifié pour le préscolaire, 
l’éducation aux adultes et la justice. 

Tableau 24 
Principales causes par secteurs 

Compétences Connaissances Formation Préparation Encadrement Budget Spécialisation 

Primaire/sec. 
(46 %) 

ASL 
(23 %) 

Adultes 
(23 %) 

Travail 
(28 %) 

Préscolaire 
(10 %) 

Rites 
(43 %) 

 
Services 
 sociaux 
(29 %) 

Services 
sociaux 
(42 %) 

Services 
financiers 

(22 %) 

Post 
secondaire 

(21 %) 

Vie 
associative 

(21 %) 

Adultes 
(10 %) 

Arts/culture 
(40 %) 

 

Adultes 
(26 %) 

Santé 
(39 %) 

Justice 
Travail 

Préscolaire 
(20 %) 

Santé 
(19 %) 

Préscolaire 
(20 %) 

Justice 
(7 %) 

Loisirs 
(30 %) 

ASL 
(23 %) 

   
Post 

secondaire 
(18 %) 

 Préscolaire 
(20 %) 

Justice 
(20 %) 

Du point de vue des interprètes, les principales raisons pour lesquelles ils jugent ne pas être 
suffisamment outillés sont plutôt attribuables à des problèmes de préparation (35 %), de 
formation (31 %) et de connaissances (23 %), que des problèmes de compétences (6 %) ou liées à 
l’organisation des services (encadrement – 6 %, accès à un spécialiste – 4 %,  budget – 5 %), 
comme l’indique le tableau 25.  
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Tableau 25 
Point de vue des interprètes : cause de services insuffisants par secteurs 

 compétences connaissances  formation préparation encadrement  spécialiste budget 

Tous les secteurs 6 % 23 % 31 % 35 % 6 % 4 % 5 % 
 60 % 35 % 15 % 

Les plus importants problèmes identifiés sont ceux du manque de formation pour les secteurs du 
préscolaire (identifié par tous les répondants interprètes : 100 %) et de la justice (56 %), du 
manque de connaissances pour le secteur des services financiers (67 %) et du manque de 
préparation pour les arts/culture (63 %) et des services sociaux (58 %).  

Les plaintes 

Près de la moitié des employeurs ont un système de gestion des plaintes. Moins du tiers des 
répondants interprètes ont fait l’objet de plaintes officielles, mais 34 % des utilisateurs disent en 
avoir fait au moins une fois (figure 15). 

 
Figure 15 : Pourcentage de plaintes par groupe 

L’analyse statistique montre que les sourds se distinguent des autres utilisateurs de services, ils 
ont significativement déposé plus de plaintes que les autres (79 % des plaintes proviennent des 
Sourds, p=0.222). Les plaintes des utilisateurs ont principlalement été déposées dans un SRI 
(75 %, versus 11 % dans un cégep ou une université, 7 % dans une commission scolaire et 7 % 
auprès d’une agence privée). Ce qui concorde avec les données sur la principale source de 
services présentées plus haut (65 % pour les SRI, voir tableau 8, section 3.1.4).  

Sur le nombre de répondants ayant déjà fait une plainte par catégories, nous avons cherché à 
savoir quels étaient les objets de plaintes les plus fréquents. Les choix de réponses 
correspondaient à des plaintes liées aux interprètes (mauvaise évaluation du besoin, manque de 
maîtrise d’une langue de travail, retard, mauvaise préparation, manque de respect de la 
confidentialité ou de la culture du milieu de travail) ou au service (mauvaise évaluation du besoin, 
refus de donner le service). Du point de vue des interprètes, il s’agit de plaintes liées à une 
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mauvaise évaluation du client par l’interprète. Par exemple, cela peut vouloir dire que les 
interprètes n’ont pas bien saisi quel était le mode de communication du client. Du point de vue 
des utilisateurs, c’est surtout le retard de l’interprète (ce que relèvent également les employeurs). 
Le manque de maîtrise d’une langue de travail chez l’interprète est aussi identifié par les 
employeurs (29 %) comme un principal objet de plaintes.  

Tableau 26 
Objets de plaintes : point de vue comparés des trois catégories de répondants 

 
 Interprètes Utilisateurs Employeurs 

Mauvaise évaluation du besoin du client par l’interprète 40 % 9 %  

Mauvaise évaluation du besoin du client par le service 7 % 7 %  

Refus de donner le service  10 % 18 % 
Manque de maîtrise d’une langue de travail chez 
l’interprète  14 % 29 % 

Retard de l’interprète 20 % 20 % 24 % 

Mauvaise préparation de l’interprète  9 % 6 % 

Manque de respect de la confidentialité 7 % 12 % 18 % 

Manque de respect de la culture du client 7 % 13 % 6 % 

Autre 20 % 6 %  

La moitié des interprètes (50 %) a reçu de l’aide de l’employeur pour remédier à la situation suite 
à une plainte le concernant. Sur le nombre d’utilisateurs ayant déjà déposé une plainte (n=52), les 
deux tiers ont reçu un suivi de cette plainte de la part de l’organisme visé (63 %), cependant, tous 
les employeurs ayant répondu au sondage disent faire un suivi auprès de leur clientèle suite à une 
plainte. 

3.3.2 Caractéristiques et conditions d’emploi 

Statut d’emploi et disponibilités 

Les participants au sondage des interprètes ont indiqué occuper surtout des emplois de salariés 
réguliers (70 %). Dans une moindre mesure, ils sont pigistes (36 %) ou salariés occasionnels 
(21 %). Toutefois, certains sont à la fois salariés et pigistes. 



')"

"

 
Figure 16 : Répartition des types d’emplois 

Le tiers des répondants ont un seul statut d’emploi. Les interprètes à deux statuts sont davantage 
des salariés réguliers réalisant aussi des contrats de pigistes en parallèle. Un seul répondant 
combine les trois types d’emplois. Les interprètes combinant les deux statuts d’employés 
réguliers et de pigistes, sont principalement localisés en dehors des grands centres que sont 
Québec et Montréal (63 %, p= <0.0001)  

Un peu plus de la moitié des interprètes ont des disponibilités non couvertes par du travail (51 %). 
Soulignons que les résultats montrent que les besoins des utilisateurs dans les secteurs 
traditionnels ne sont pas tous comblés par les services existants (voir section 3.2). Ce résultat sur 
la disponibilité des interprètes croisé avec la difficulté des employeurs de recruter du personnel 
ainsi que des besoins non comblés, suggère une lacune dans la gestion des différents services. 

Les interprètes œuvrant à temps partiel sont majoritairement intéressés par du travail 
supplémentaire (58 %). Par contre, pour l’ensemble des interprètes n’ayant pas de poste régulier à 
temps plein, plus de la moitié (64 %) n’est pas intéressée par une offre de poste régulier dans un 
SRI. Les principales raisons fournies pour expliquer ce refus sont le salaire, les horaires de travail 
et le transport. 

 
Figure 17 : Disponibilités des interprètes non couvertes par du travail 
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Salaires et horaires 

Les deux graphiques suivants présentent la distribution du salaire des interprètes qui ont participé 
au sondage, selon qu’il s’agisse de l’emploi principal (figure 18) ou secondaire (figure 19). La 
médiane entre les deux distributions étant à 0.0000, il n’y a pas de différence entre les deux tarifs 
pour 50 % des répondants. Pour l’autre moitié des répondants pour qui il y a une différence, le 
tarif de l’employeur principal47 est plus élevé pour 60 % d’entre eux. 

 

Selon les interprètes ayant répondu au sondage, les aspects considérés dans leur classement 
salarial sont l’ancienneté  (62 %), l’expertise (52 %) et la scolarité (47 %). Les autres répondants 

                                                      
47 La plupart ont un emploi principal salarié, mais certains sont avant tout travailleurs autonomes. Dans les 
deux cas, le statut d’emploi ne fait pas de différence, le meilleur salaire est celui de l’emploi principal. 

 
Figure 18 : Tarif horaire de l’emploi principal 

 
Figure 19 : Tarif horaire de l’emploi secondaire 
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sont des travailleurs autonomes pour lesquels il n’y a pas de classement, mais plutôt des ententes 
entre interprète et client. 

 
Figure 20 : Aspects considérés dans le classement salarial 

Incitatifs à la formation de base 

La majorité des répondants (67 %) ont indiqué recevoir des incitatifs à la formation de base de la 
part de leur employeur. Les interprètes du secteur postsecondaire sont ceux qui bénéficient le plus 
d’incitatifs à la formation de base (93 %, p=0.0024). Ils sont suivis par les employés des SRI 
(87 %). 

Le point de vue des utilisateurs est plutôt conforme à la situation actuelle rapportée par les 
interprètes en termes de types d’incitatifs à offrir. Ils proposent davantage le remboursement des 
frais de scolarité et la prime au diplôme que l’aménagement des horaires de travail.  

 
Figure 21 : Incitatifs à la formation de base en interprétation 
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 Tableau 27 
Incitatifs à la formation de base en interprétation selon les catégories 

Formes des incitatifs à la formation Interprètes Utilisateurs Employeurs 

Une flexibilité dans l’horaire de travail 11 % 11 % 27 % 

Un remboursement des frais de scolarité 32 % 38 % 27 % 

Une prime au diplôme 20 % 19 % 18 % 
OUI 

Autre 27 % 29 % 27 % 

Non, aucun 9 % 2 % 0 % 

Par ailleurs, les répondants proposent toute une gamme d’incitatifs qui se déclinent comme suit : 

! reconnaissance des années d’expérience uniquement si l’interprète a son diplôme; 
! un échelon salarial est attribué à l’obtention du diplôme; 
! l’offre de payer les frais de cotisation à une association professionnelle. 

Accès à des ressources de perfectionnement ou de consultation 

Les translittérateurs ont un accès significativement plus important que les interprètes à des 
ressources spécifiques pour faciliter leur développement (73 %, p= 0.0422). En termes de 
secteurs, tous types de tâches confondues, l’éducation postsecondaire offre plus de ressources aux 
interprètes (93 %, p=0.0018). Un croisement avec la variable géographique indique que les 
interprètes du centre de la province sont ceux qui expriment le plus une insuffisance de ressources 
professionnelles (71%, p=0.0155).  

Par ailleurs, une comparaison des points de vue sur les besoins de ressources pour les interprètes 
montre que les interprètes reçoivent peu de ressources particulières pour leur développement 
professionnel de la part de leurs employeurs (46 % disent n’en recevoir aucune). Les utilisateurs 
sont d’avis que les interprètes manquent de ressources, seuls 3 % disent qu’ils n’ont besoin 
d’aucune ressource. Les employeurs offrent des ressources (seuls 5 % disent n’en offrir aucune). 
La comparaison entre les résultats de ce que les interprètes identifient comme un besoin en 
ressources, ce dont les utilisateurs jugent que les interprètes ont besoin et ce que les employeurs 
offrent comme ressources particulières pour le développement professionnel des interprètes est 
présentée au tableau 28. 

Tableau 28 
Besoins de ressources particulières pour le développement professionnel 

 Interprètes Utilisateurs Employeurs 

Linguistiques 29 % 50  % 35 % 

Professionnelles 16 % 47 % 35 % 

Autre 9 % 1 % 25 % 

Non, aucune ressource 46 % 3 % 5 % 
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Rétention du personnel 

Selon les interprètes, près des trois quarts des employeurs offrent des mécanismes de rétention du 
personnel. 

Les interprètes des secteurs de l’éducation primaire/secondaire et postsecondaire sont ceux qui 
bénéficient le plus (93 %, p=0.0001) de mécanismes de rétention au travail de toutes sortes, mais 
principalement une protection maladie, du temps de préparation ou des avantages sociaux. 

Tableau 29 
Mécanismes de rétention du personnel interprète 

Les interprètes considèrent presque également que le temps de préparation qui leur est alloué est 
«insuffisant» ou «généralement suffisant». Par contre, la proportion des répondants qui jugent le 
temps de préparation suffisant («généralement suffisant» et «suffisant»)  représente environ les 
deux tiers des points de vue (64 %). Par ailleurs, les résultats montrent que de tous les répondants 
interprètes, les travailleurs autonomes, et les interprètes des commissions scolaires, jugent ne pas 
avoir suffisamment de temps de préparation (54 %,  p=0.0171). 

 
Figure 22 : Mécanisme de rétention du personnel interprète 

Protection maladie  59 % 
Perfectionnement adéquat 12 % 
Avantages sociaux 29 % 
Temps préparation payé 37 % 
Autre 10 % 
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Reconnaissance du diplôme 

La figure 24 montre la distribution des interprètes par catégories de degré de formation 
académique, toutes disciplines confondues.  

Les interprètes qui détiennent un diplôme de niveau universitaire sont en plus grand nombre 
(77 %) et la majorité des interprètes ayant répondu avoir un diplôme en interprétation 
représentent un peu plus de la moitié des répondants (56 %)48. Il y a quelques interprètes qui 
n’ont pas de diplôme d’études ou qui ont un diplôme d’études professionnelles (1 %), guère plus 
dont le plus haut degré de scolarisation est un diplôme de niveau secondaire (6 %,), et 15 % ont 
un diplôme d’études collégiales. Ces résultats correspondent à ceux du dernier recensement 
(Parisot et al., 2008) selon lequel bien que la majorité des interprètes soient hautement scolarisés 
(niveau universitaire), un peu moins de la moitié détiennent un diplôme en interprétation. 
                                                      
48 Il semble cependant y avoir eu confusion pour quelques personnes à propos du sens de : « diplôme en 
interprétation ». En effet, pour cinq des personnes qui ont répondu détenir un diplôme en interprétation, 
deux ont une formation ponctuelle d'une commission scolaire, deux ont répondu « LSQ 6 », un a répondu 
l’Attestation en communication et surdité du cégep du Vieux Montréal. Ces cours/programmes n’ayant pas 
pour objectifs la formation et la diplomation en interprétation visuelle, ces cinq répondants ont été 
considérés pour l’analyse comme n’ayant pas de diplôme en interprétation (44 %). 

 
Figure 23 : Temps de préparation 

 
Figure 24: Diplôme le plus élevé détenu par les interprètes 
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Le fait que le diplôme n’est que rarement exigé peut expliquer pourquoi près de la moitié des 
interprètes n’en détient pas. En effet, comme l’indique la figure 26, le quart des interprètes ayant 
répondu au sondage indiquent que leur employeur exige le diplôme à l’embauche (25 %) et un 
peu plus du tiers des répondants employeurs disent l’exiger (36 %). Ce portrait de la situation 
présente un écart avec le standard souhaité par les utilisateurs qui répondent majoritairement que 
le diplôme devrait être exigé à l’embauche (85 %). 

Une analyse comparative impliquant la variable géographique montre que les interprètes de 
l’ouest de la province sont ceux qui indiquent le plus souvent qu’ils n’ont pas eu d’exigence de 
diplomation en interprétation à l’embauche (81 %,  p= 0.0402).  

 
Figure 26 : Exigence du diplôme à l’embauche 

Les entrevues avec les directeurs de SRI ont mis en lumière le fait qu’il est difficile d’exiger le 
diplôme puisque ça restreint le choix à l’embauche. Cette information se reflète dans le profil de 
formation des répondants interprètes qui sont diplômés une fois sur deux. Il est cependant 
difficile de savoir si les interprètes sont peu diplômés parce que les employeurs n’exigent pas le 
diplôme ou si les employeurs n’exigent pas le diplôme parce que les interprètes sont peu 
diplômés. Peu importe la cause, leur profil de formation supérieure montre que les interprètes ont 
un intérêt et des aptitudes pour l’acquisition de connaissances. Il est dommage que cet intérêt ne 

 
Figure 25 : Pourcentage d’interprètes détenant un diplôme en interprétation 
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soit pas systématiquement investi dans la formation en interprétation visuelle. D’autant plus 
dommage que la grande majorité des employeurs (78 %) et des interprètes (81%) ayant participé 
au sondage expriment qu’ils aimeraient qu’il soit possible d’exiger un diplôme à l’embauche des 
futurs interprètes.  

Par ailleurs, cette information sur le statut de formation des interprètes n’est que rarement mis à la 
disposition des utilisateurs. Pour la majorité des affectations (64 %), les utilisateurs de services ne 
sont pas (ou peu) informés quant à la formation de l’interprète qui leur est attribué (type, degré, 
etc.).  Lorsqu’ils sont informés (36 %), c’est par un moyen personnel. Il ne semble pas y avoir de 
garantie de formation pour permettre à l’utilisateur d’être rassuré quant à l’étendue des 
connaissances de son interprète. 

Formation continue 

Les interprètes qui bénéficient d’activités de perfectionnement constituent moins de la moitié des 
répondants (45 % des interprètes disent en recevoir et 43 % des employeurs disent en donner). 
Selon la distribution géographique des résultats, les interprètes de l’ouest de la province ont 
moins accès à des activités de perfectionnement  (35 %, p.=0.0173), et principalement ceux de la 
région de Montréal (28 %,  p=0.0330).  

Les utilisateurs sont quant à eux unanimes quant à la nécessité pour les interprètes d’avoir accès à 
des activités de perfectionnement (90 %, p=0.0168). 

 
Figure 27 : Proportion d’interprètes ayant accès à un système de perfectionnement 

Les activités de perfectionnement souhaitées par les répondants sont majoritairement celles 
portant spécifiquement sur l’interprétation (travail d’équipe, interprétation vers le français, 
interprétation de conférence, etc.) et sur les aspects linguistiques (terminologie, grammaire, etc.).  
Plus précisément, les aspects linguistiques qui devraient faire l’objet de perfectionnement sont 
différemment ciblés par les interprètes, qui privilégient la terminologie (62 % des interprètes), et 
les utilisateurs, qui privilégient la grammaire (50 % des utilisateurs). Par ailleurs, le 
perfectionnement en anglais est souhaité par les interprètes et la connaissance de la culture est 
ciblée par les utilisateurs. Ces derniers résultats représentent d’une part, principalement les 
interprètes scolaires qui ont à interpréter les cours d’anglais obligatoires au primaire et au 
secondaire, et d’autre part, les sourds gestuels pour qui l’interprétation nécessite aussi des 
adaptations culturelles. 
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Tableau 30 
Comparaison entre interprètes et utilisateurs sur les thèmes de perfectionnement 

 Interprètes Utilisateurs 
Interprétation 85 % 82 % 

Terminologie 62 % 35 % 

Linguistique 18 % 50 % 

Nouveaux créneaux 12 % 9 % 

Anglais 29 %  

Connaissance de la culture  13 % 

3.3.3 Processus d’embauche 

Évaluation 

Un peu plus de la moitié des répondants interprètes ont été évalués à l’embauche (58 %) et ce 
sont les interprètes du secteur postsecondaire qui sont significativement le plus souvent évalués à 
l’embauche 87 %,  p=0.0201). Le croisement avec la variable employeurs a aussi montré que les 
interprètes des commissions scolaires représentent le groupe le moins souvent évalué à 
l’embauche. 

 
Figure 28: Interprètes ayant été évalués à l’embauche 

La majorité (79 %) des interprètes évalués à l’embauche jugent que la démarche d’évaluation 
était claire et disent avoir eu accès au protocole avant l’évaluation (60 %) et avoir reçu les 
résultats détaillés (50 %). Cependant, les interprètes, du point de vue des interprètes et des 
employeurs, sont généralement évalués par des interprètes ayant une expertise en évaluation. 

Malgré ces démarches évaluatives, les utilisateurs se jugent mal informés (rarement ou jamais) 
des exigences et des résultats évaluatifs des interprètes qui leur sont attribués. Tout comme pour 
le diplôme, il ne semble pas y avoir de garantie permettant au client de connaître  les compétences 
de son interprète.  

Le tableau 31 présente les points de vue des groupes de répondants sur les éléments qui devraient 
être considérés dans l’évaluation des interprètes. Les utilisateurs jugent dans une plus forte 
proportion que les autres répondants que les compétences linguistiques (70 %), interprétatives 
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(71 %), professionnelles (70 %) et culturelles (62,5 %) devraient faire l’objet de l’évaluation des 
interprètes. Les interprètes privilégient plutôt les compétences linguistiques et interprétatives, 
alors que les employeurs évaluent davantage les aspects interprétatifs, et professionnels. 

L’évaluation de la maîtrise des langues, particulièrement leur modalité orale, est privilégiée par 
les utilisateurs et les interprètes. Les employeurs ciblent davantage l’exactitude du message. Le 
français écrit est aussi ciblé, mais de façon plus importante par les utilisateurs que par les 
répondants des autres groupes. C’est possiblement à cause des emprunts par épellation qu’on 
retrouve dans la LSQ.  

Tableau 31 
Éléments d’évaluation des interprètes selon les groupes 

 Interprètes Utilisateurs Employeurs 

Maîtrise de la LSQ 90 % 94 % 57 % 

Maîtrise du français oral 74 % 64 % 43 % 

lin
gu

is
tiq

ue
s 

Maîtrise du français écrit 38 % 53 % 29 % 

Global - linguistique 67 % 70 % 43 % 

Intégralité du sens 74 % 65 % 71% 

Précision de la traduction 67 % 73 % 71 % 

in
te

rp
ré

ta
tif

s 

Exactitude du message 81 % 76 % 100 % 

Global - interprétatif 74 % 71 % 81 % 

Éthique 74 % 68 % 71 % 

Respect du secret professionnel 38 % 83 % 57 % 

Respect de la neutralité 38 % 73 % 57 % 

pr
of

es
si

on
ne

ls
 

Habillement 69 % 56 % 57 % 

Global - professionnel 55 % 70 % 60 % 

Culture sourde 60 % 72 % 43 % 
Histoire des Sourds 38 % 47 % 0 % 
Attitude respectueuse des différences culturelles 21 % 64 % 29% 

cu
ltu

re
ls

 

Respect des milieux de travail 21 % 67 % 71 % 
Global - culturel 35 % 62 % 46 % 
              Autre 14 % 7 % 43 % 

Du point de vue des utilisateurs, les questions professionnelles de déontologie (éthique – 68 %, 
secret professionnel – 83 %, neutralité – 73 %, habillement – 56 %) devraient se retrouver dans 
l’évaluation des interprètes. Toutefois, selon les interprètes et les employeurs, ces éléments ne s’y 
retrouvent pas aussi souvent (voir lignes correspondantes, colonnes 2 et 4 du tableau 31). 
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Ces éléments, combinés avec les éléments du tableau 3 (section 2.3) qui présente les éléments 
d’évaluation du test EIPA, constituent un ensemble de pistes à retenir pour le développement 
d’une éventuelle évaluation provinciale. 

Période de probation 

La majorité (64 %) des interprètes n’a pas eu de période de probation suite à l’embauche. 

Toutefois, les interprètes et les translittérateurs présentent des proportions inversées : 73 % des 
translittérateurs ont eu une période de probation pour 27 % des interprètes. Rappelons que les 
translittérateurs ayant répondu au sondage travaillent en milieu scolaire et habitent le centre de la 
province. Sur le plan de la distribution géographique, ce sont les interprètes de l’ouest de la 
province qui disent le plus souvent ne pas avoir eu de période de probation (73 %, p=0.0295). En 
regard du type d’employeurs exigeant une probation, les interprètes du secteur postsecondaire ont 
le plus souvent une période de probation (87 %, p=0.0062). 

Les utilisateurs sont majoritairement d’avis (69 %) que les employeurs devraient instaurer une 
période de probation suite à l’embauche des interprètes. Plus des deux tiers (71 %) des 
employeurs ayant répondu au sondage soutiennent qu’ils exigent une période de probation. La 
durée de cette probation varie de 2 mois (20 %) à deux ans (10 %), pour une durée ne dépassant 
généralement pas 6 mois. Les réponses sur la longueur de la probation exigée sont ventilées 
comme suit : 

! 2 mois (20 %) 
! 3 mois (40 %) 
! 6 mois (20 %) 
! 16 mois (10 %) 
! 24 mois (10 %) 

Évaluation professionnelle 

La majorité des interprètes n’ont pas eu d’évaluation après leur embauche (70 %). Pour les 30 % 
des interprètes évalués après leur embauche, un peu plus de la moitié ont eu une évaluation 

 
Figure 29 : Période de probation après l’embauche 
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formelle (un test, une entrevue, etc.) et un peu moins de la moitié a eu une évaluation informelle 
(discussion avec l’employeur, commentaires des pairs, etc.).  

L’évaluation continue était obligatoire pour une partie d’entre eux (45 %), sinon elle était à la 
demande de l’employé.  

Tous les groupes de répondants s’entendent sur la nécessité d’une évaluation provinciale 
attribuant une certification aux interprètes. 

 
Figure 31 : Désir d’une certification provinciale pour les interprètes québécois 

4. Les besoins et les services : constats, préoccupations et suggestions 

4.1 Portrait des participants aux groupes de discussion  

La démarche de développement et d’organisation des groupes de discussion est détaillée à 
l’annexe E. Comme l’homogénéité sociale des groupes est conseillée pour faciliter la discussion 
(Boutin, 2007; Kitzinger et Barbour, 1999 et Morgan, 1998), nous avons constitué des groupes 
homogènes et rencontré séparément quatre groupes de personnes, soit un groupe d’utilisateurs de 
services s’exprimant en LSQ (n=7), un groupe d’utilisateurs de services s’exprimant en français 
oral (n=6), un groupe de travailleurs (interprètes, n=8) et un groupe d’employeurs (n=8). Les 
participants ont été choisis en fonction de la représentativité des variables : i) régions vs grands 
centres, ii) Sourds vs entendants (représentativité proportionnelle des Sourds dans les différents 

 
Figure 30 : Type d’évaluation après l’embauche 
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groupes), iii) LSQ vs français (représentativité proportionnelle des clients LSQ et des clients 
francophones (oral), iv) scolaire vs sociocommunautaire et vs privé (représentativité 
proportionnelle des secteurs de travail).  

L’analyse de contenu repose habituellement sur des grilles appliquées systématiquement ou 
ouvertes selon l’approche privilégiée. Braun et Clarke (2006) présentent les avantages d’une 
analyse de type inductive (buttom-up) afin que les thèmes identifiés soient fortement liés aux 
données elles-mêmes (Braun et Clarke, 2006 : 83). La technique de codage ouverte évite de coder 
les données sans tenter de les insérer dans un cadre préexistant qui risque d’être restrictif. 
Cependant, les auteures soulignent aussi les aspects positifs de l’analyse de type thématique (top-
down) puisqu’elle permet de détailler certains aspects des données (Braun et Clarke, 2006 : 84). 
Les auteures soutiennent qu’une méthodologie qui allie les deux types d’analyse est avantageuse, 
notamment pour des groupes de discussion. Nous avons donc choisi une analyse  hybride où nous 
avions des codes thématiques (tableau 32), mais où il y avait place à ajouter et modifier le codage 
au fur et à mesure de l’analyse de contenu. 

Tableau 32 
Codage thématique selon les thèmes d’analyse 

1.1. Besoins dans les secteurs traditionnels 
1.2. Besoins spécialisés 
1.3.1. ID 
1.3.2. SRV 
1.3.3. Traduction 
2.1. Structure 
2.2. Contacts avec la clientèle 
2.3. Gestion des plaintes 
2.4. Code de déontologie 
2.5. Place du privé  
2.6. Place du scolaire 
2.7. Place du sociocommunautaire 
3.1. Exigences de compétences 
3.2. Perception des compétences 
3.3. Compétences par secteurs 
4.1. Type d’emploi 
4.2. Horaire 
4.3. Classement salarial 
4.4. Incitatifs à la formation de base 
4.5. Ressources 
4.6. Rétention du personnel 
4.7. Reconnaissance diplôme 
5.1. Évaluation à l’embauche 
5.2. Probation 
6.1. Évaluation continue 
6.2. Certification provinciale 
7.1. Contenus 
7.2 Perfectionnement  
 

À nos codes thématiques, trois catégories se sont ajoutées au fil de l’analyse : i) constat sur la 
situation actuelle, ii) préoccupation du participant (problème, inquiétude, questionnement, etc.), 
et iii) piste de solution (suggestions, idées pour améliorer la situation, etc.). Les premiers codes 
étaient composés de chiffres correspondants aux thèmes et les ajouts étaient composés de lettres, 
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les lettres C, P et S correspondant respectivement à la catégorie d’analyse constat, 
préoccupation, solution. Le résultat offre donc un codage sémantique où les indices de 
codification apparaissent entre parenthèses à la suite d’un énoncé ou d’une partie d’énoncé. 
Comme un énoncé peut contenir plus d’une information lorsqu’un participant discute d’un thème 
ayant un lien avec un autre, nous avons intégré une analyse de cooccurrence qui permet l’étude 
des relations entre éléments dans un discours. L’analyse des cooccurrences doit permettre 
d’établir la capacité de ces éléments à tisser des relations multiples et variées avec d’autres 
éléments (Negura, 2006). 

La codification des données a été réalisée à partir de critères formels (type de phrase) et 
sémantiques (mots clés type de contenu informatif). À titre d’exemple, les trois catégories 
d’analyse ont été codifiées à partir des indices suivants : 

i) Préoccupation : 

! interrogations (sauf les questions d’éclaircissement entre participants); 
! problèmes ou inquiétudes; 
! liste de mots clefs : inquiétude, problème, désavantage, déception, impact, inconvénient, 

surprise, manque, risque, dérange, grave, échec, faute, difficulté, empêcher, capital, 
obstacle, insatisfaction, chicotte, mal à l’aise, cloche, dommage. 

ii) Suggestions : 

! les structures au mode conditionnel; 
! les propositions; 
! liste de mots clefs : faudrait, voudrait, faut que, idéal, bon, avantageux, important que, 

permettrait que, bonne idée, répondre à un besoin, pertinent. 

iii) Constats : 

! les présentatifs 
! les énoncés de mise en situation (réelle ou non) 

Une fois les échanges codifiés, l’analyse a été menée en fonction des croisements de variables 
étudiées suivants : 

! par objectif du propos (ex : Tous les constats pour tous les groupes); 
! par groupe et par objectif du propos (ex : Tous les constats pour le groupe d’utilisateurs 

de la LSQ); 
! par sous-thèmes, tous les objectifs confondus (ex : besoins dans les secteurs traditionnels, 

besoins spécialisés, ID, etc.); 
! par sous-thèmes par objectif du propos (ex : les constats au scolaire). 

La codification a été faite selon le principe de la double vérification par des assistants de 
recherche sourds et entendants. En cas de litige, un troisième vérificateur tranchait.  

Les participants ont constaté des états de situation et exprimé des préoccupations auxquelles ils 
ont eux-mêmes apporté des pistes de solution. Dans un groupe de discussion, les participants sont 
libres de parler des thèmes qui les touchent le plus, les thèmes les plus souvent abordés sont donc 
ceux qui intéressent le plus les participants. Les thèmes abordés par les participants portent, par 
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ordre d’importance sur : i) les besoins dans les services scolaires, particulièrement sur les DEP, 
ii) la structure des services, iii) les besoins dans les services sociocommunautaires, 
particulièrement en santé (rappelons que c’est le besoin pour lequel les utilisateurs qui ont 
répondu au questionnaire ont le plus exprimé de besoins (voir section 3.2.1), iv), sur les 
compétences des interprètes, et v) sur les nouveaux créneaux.  

Les trois prochaines sections présenteront les résultats en fonction des principaux thèmes qui se 
sont dégagés de l’analyse des discussions, incluant les constats, les préoccupations et les 
suggestions émis par les participants.  

4.2 Besoins pour l’organisation des services 

4.2.1 La structure des services 

L’ensemble des groupes ont discuté de différentes configurations d’organisation des services 
d’interprétation, notamment le guichet unique, l’intégration des particularités régionales ou des 
spécificités reliées aux domaines. 

Le guichet unique a été proposé par l’ensemble des utilisateurs sourds. Ils proposent une 
centralisation des services, sans égard aux types de services (interprétation, translittération, 
traduction, SRV, etc.), aux domaines (scolaire et sociocommunautaire), et aux langues (français, 
anglais, ASL, LSQ). Cette suggestion est mise en relation par les participants avec l’économie de 
gestion (financière et humaine), la standardisation des services (contrôle de la qualité, critères 
d’embauche et d’évaluation des interprètes, coûts, etc.), comme l’illustrent en partie les propos 
de ce participant : 

Ce centre serait lui-même responsable de l’ensemble des services dispensés. Ce serait plus 
facile au niveau de l’organisation, de la surveillance, de la gestion, de la supervision, du 
contrôle. Aussi, il y aurait une économie de local, ça permettrait aussi d’uniformiser les 
salaires et le reste, ce qui serait plus économique. Pour la qualité des services, ils devraient 
être regroupés en un seul centre. Pour le gouvernement ce serait plus facile à gérer pour les 
subventions (P23) 

Parmi les avantages identifiés par les participants pour un guichet unique central, les utilisateurs 
ont mentionné que cela permettrait de : 

! réduire la gestion de recherche d’interprète pour les utilisateurs; 
! gérer plus facilement la disponibilité des interprètes et de trouver des remplaçants pour le 

scolaire; 
! économiser : locaux, système de gestion, formation continue, etc.; 
! partager les ressources matérielles et linguistiques (banque de signes); 
! régler le problème des DEP qui préoccupe la plupart des utilisateurs. 

Aussi, les SRV devraient être centralisés au même endroit que les autres services et je pense 
que les traducteurs et les aides à la communication devraient également y être inclus. 
Pourquoi? Par exemple, si l’interprète travaille à temps partiel, il peut également travailler 
dans un SRV. Comme il y a une pénurie d’interprètes, j’ai l’impression que si tout était 
centralisé, ça pourrait être une solution. Il y aurait moins de problèmes de manque 
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d’interprètes. Par exemple, dans le domaine scolaire, s’il reste du temps disponible, 
l’interprète peut faire du SRV et alterner entre les deux. Ça permettrait des économies de 
temps, qui donneraient du temps plein pour tous les interprètes. (P22) 

Selon les utilisateurs, l’économie de gestion que permettrait un service centralisé pourrait être 
réinvestie plus directement dans l’octroi de services pour des besoins que les structures actuelles 
n’arrivent présentement pas à combler (autant les besoins qui devraient normalement être 
couverts par le cadre normatif que les autres) : 

Bien, moi, je pense qu’à cause justement  qu’il faut uniformiser les processus d’évaluation, 
qu’il faut mettre de l’argent davantage dans le recrutement, dans la formation, dans le 
développement etc., on devrait avoir uniquement deux services régionaux d’interprétation, 
puis de prendre la tarte, en tout cas cette fonction de tarte-là, puis de la mettre davantage 
dans la prestation des services et non pas dans l’organisation des services. (P51) 

Selon les utilisateurs, une centralisation devrait de plus permettre l’uniformisation des éléments 
qui définissent les standards de qualité, tels que : 

! un code unique de déontologie professionnelle (peu importe le domaine ou la région); 
! une reconnaissance uniforme d’un haut degré de diplomation en interprétation;  
! une application uniforme et transparente des politiques d’offre de services. 

La répartition est/ouest est proposée par plusieurs utilisateurs, soucieux du respect des 
particularités régionales. Cette suggestion est toutefois proposée en accord avec le principe du 
guichet unique, pour lequel il y a eu unanimité dans les discours des utilisateurs. Du constat des 
importantes disparités actuelles en termes d’accessibilité, de qualité et de possibilité de combler 
ses besoins, la préoccupation générale est le souci de centraliser et standardiser. Les propositions 
se dégageant des discussions des utilisateurs, sont : 

i) L’application de standards provinciaux. 
ii) La mise en place d’un nombre limité de guichets de services, fonctionnant à partir d’un 

même protocole d’offre de services et partageant les mêmes standards de qualité, 
d’embauche et d’évaluation. 

iii) La mise en place d’une banque provinciale d’interprètes répondant aux standards 
d’emploi à partir de laquelle les employeurs pourraient recruter leur personnel. 

iv) Une formation générale commune à tous les interprètes et incluant des contenus de 
spécialité, de façon à ce qu’ils soient aptes à interpréter d’un domaine à l’autre. 

Par ailleurs, les interprètes et les employeurs du milieu scolaire sont préoccupés par l’importance 
d’assurer une distinction entre les interprètes scolaires et les interprètes sociocommunautaires. Ce 
point de vue n’est cependant pas partagé par les utilisateurs sourds qui mettent en évidence que 
les interprètes scolaires doivent suivre les mêmes standards de qualité que ceux œuvrant dans les 
autres secteurs. Les utilisateurs sont très soucieux du processus actuel de l’évaluation et de 
l’embauche des interprètes scolaires qui parfois n’offre aucune garantie de compétence. Selon 
eux, par ailleurs, un système n’établissant pas de distinction entre le scolaire et les autres types de 
services permettrait une utilisation multiple des mêmes interprètes pour des tâches différentes et 
optimiserait ainsi leur participation à l’offre de services. Ceci est perçu comme pouvant avoir un 
impact positif sur la rétention du personnel interprète (horaire plus substantiel, tâches variées) et 
sur le problème de pénurie d’interprètes (utilisation plus optimale des ressources globales). On 
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mentionne l’intérêt pour le partage des ressources, la mise à profit des heures des travailleurs, 
l’avantage pour le développement des compétences de base de l’exposition à des cas et des 
domaines différents, etc., tant chez les utilisateurs que chez certains employeurs comme le 
montre l’extrait suivant : 

Est-ce que ça devrait être séparé le sociocommunautaire du scolaire? Ça ne devrait pas être séparé 
pour moi, parce que ça amène des divisions, aussi des rôles et responsabilités différentes. On dit 
que le métier d’interprète, on veut le faire évoluer, mais à travailler séparément, on le fait pas 
évoluer. (P46) 

Bien que tous s’entendent pour recommander une centralisation plus importante des ressources, 
les acteurs du milieu scolaire (interprètes et employeurs) voient cependant une pertinence à la 
gestion distincte des services d’interprétation scolaire, notamment en ce qui a trait aux 
spécificités de la tâche (travail régulier avec le même client, membre d’une équipe de 
professionnels, impact sur les apprentissages, etc.). Ils insistent néanmoins sur l’intérêt d’un 
guichet unique, mais axé sur le besoin de spécialisation scolaire. Les avantages relevés pour le 
regroupement des offres de services en scolaire sont grosso modo fondamentalement les mêmes 
que ceux exprimés pour le guichet unique. 

Par ailleurs, un utilisateur francophone apporte une mise en garde sur le désir de trop centraliser. 
Il est préoccupé par l’importance de garder l’offre de services proche de la communauté et de ses 
valeurs. Très peu de participants ne voient pas de changements à faire et aucun ne préfère le statu 
quo. Ils sont d’accord pour dire qu’il y a des choses à améliorer, notamment pour régler la 
pénurie d’interprètes et bonifier la formation. Plusieurs participants, notamment des interprètes, 
sont d’avis que le problème de la pénurie des interprètes n’est pas réel, qu’il s’agit davantage 
d’un problème de gestion des ressources humaines que d’un réel manque d’effectifs. On cite 
notamment le problème de la longueur des attentes inutiles lors de rendez-vous où l’interprète 
doit passer des heures à discuter avec son client dans la salle d’attente au lieu d’interpréter. Les 
participants interprètes suggèrent que l’OPHQ devrait intervenir auprès du MSSS pour trouver 
une façon de régler cette question de l’attente des interprètes dans le milieu de la santé. Selon les 
participants interprètes, éviter cette attente pourrait représenter une économie financière 
appréciable dont bénéficieraient les clients de SRI par l’ajout de disponibilité des interprètes. On 
suggère de s’inspirer du système de gestion des services d’interprétation de langues étrangères 
dans les hôpitaux. Ces derniers sont appelés pour l’heure réelle du rendez-vous.  

Concernant la proposition de l’OPHQ (2012) d’offrir à la clientèle une banque d’heures pour 
combler des services d’interprétation, les utilisateurs sourds (et un seul interprète) ont discuté de 
ce point. Ils sont unanimement en désaccord avec cette recommandation, car ils jugent ne pas 
avoir à porter la responsabilité de la gestion financière de l’octroi de services. Ils estiment que 
leurs besoins de communication devraient être entièrement comblés par les services publics, sans 
considérer certains à part, les jugeant ainsi marginaux. De leur point de vue, tous leurs besoins de 
communication sont égaux et leur participation sociale dépend de chacun d’entre eux.  

En bref, les besoins exprimés via les constats, les préoccupations et les suggestions des 
participants aux groupes de discussion, visent la mise en place d’une structure plus centralisée 
permettant une offre de services plus complète, un développement et un partage de ressources 
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communes, ainsi qu’une uniformisation de l’offre de services en termes d’accès, de qualité et 
d’optimalité. 

STRUCTURE DE L’OFFRE DE SERVICES 

Besoin de centraliser et de standardiser les services 

 

Besoin de réinvestir les sommes dans l’octroi de services pour les besoins non comblés 

 

Besoin de développer des ressources communes 

 

Besoin d’assurer une uniformité dans la qualité du service, les compétences et les connaissances des 

interprètes 

Figure 32 : Les besoins dans la structure des services 

4.2.2 La pénurie d’interprètes 

Une préoccupation au sujet de la pénurie de personnel interprète a été soulevée par plusieurs 
participants. Les deux aspects soulevés sont le problème de rétention et celui de l’optimalisation 
des ressources. Certains ont déploré le fait que les interprètes abandonnent souvent le métier, 
qu’on n’arrive pas à les retenir. Le problème de la pénurie est mis en relation avec la difficulté 
d’avoir accès à des interprètes spécialisés : 

Souvent, à cause de la pénurie, on veut en faire des généralistes, bon ok. Mais souvent la qualité va 
en souffrir. Parfois je vais demander un interprète oraliste, mais qui va tendre vers le pidgin parce 
qu’il est tellement habitué de faire du pidgin ou de la LSQ qu’il va articuler comme on articule en 
LSQ. « Non, ce n’est pas ça que j’ai demandé » ! On va prendre des nouveaux interprètes, on va les 
mettre à l’oral et on va garder les plus âgés pour l’interprétation gestuelle. Quel message on laisse, 
quel message! Moi, ça me, ha, ça me dérange profondément! Alors que pour moi, l’interprétation 
orale est aussi complexe, aussi difficile, aussi importante que l’interprétation. Je veux dire c’est un 
art, un art de la subtilité, les détails qui vont faire une différence. Je suis capable de comprendre les 
interprètes gestuels, mais mon cerveau marche à l’oral. […] je m’attends à ce qu’on m’offre un bon 
service, puis il n’est pas bon. (P55) 

Des utilisateurs ont avancé l’idée que ce serait lié aux conditions de travail des interprètes. On 
mentionne que les responsabilités des interprètes sont grandes pour le peu de reconnaissance 
professionnelle qu’on leur accorde. Parmi les aspects négatifs ayant été relevés dans le discours 
des participants comme pouvant avoir un impact sur le problème de rétention des interprètes, on 
constate : 

! peu de postes à temps plein; 
! pas de reconnaissance professionnelle; 
! pas de reconnaissance de la formation; 
! peu de perfectionnement : 

• des employeurs soulignent qu’il y a peu d’offres d’activités de perfectionnement 
sur le marché; 

• des utilisateurs sont préoccupés par la qualité et la valeur du perfectionnement 
offert; 
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• des interprètes déplorent le fait que le perfectionnement est cloisonné (quand on 
est interprète dans un domaine, on n’a pas accès à celui des autres organismes); 

• manque de perfectionnement linguistique; 
• peu de suivi sur le perfectionnement; 

! Peu de ressources pour les interprètes; 
• besoin de plus d’accompagnement; 
• besoin de plus d’outils linguistiques (dictionnaires, banques terminologiques, 

formateurs sourds à consulter au besoin, etc.). 

La pénurie d’interprètes n’est pas identifiée par tous les participants. Des interprètes et des 
utilisateurs mentionnent que ce n’est pas un réel problème, qu’il n’y a pas de pénurie en général, 
mais plutôt une pénurie d’interprètes adéquats au bon endroit et un problème d’organisation des 
services : 

J’ai toujours trouvé d’une aberration totale quelqu’un qui sort du certificat ou qui sort du 
LSQ 5 puis qui s’en va interpréter au scolaire. On se tire dans le pied, (débuter au scolaire) 
parce que la pénurie d’interprètes, moi je n’y crois pas. Je pense que des interprètes y’en a, 
mais y’en n’a pas suffisamment de formés, y’a pas suffisamment d’interprètes compétents, 
mais y’a suffisamment d’interprètes. Et elles sont cachées, elles sont cachées dans les écoles, 
elles sont cachées un peu partout puis elles… Puis quand elles sortent de là, c’est là qu’on 
les découvre…   (P38) 

Comme il y a une pénurie d’interprètes, j’ai l’impression que si tout était centralisé, ça 
pourrait être une solution. Il y aurait moins de problèmes de manque d’interprètes. Par 
exemple, dans le domaine scolaire, s’il reste du temps disponible, il est possible d’aller vers 
les SRV et d’alterner entre les deux. Ce serait un peu comme des économies de temps, qui 
permettraient du temps plein pour tous les interprètes.  (P22) 

Je suis d’accord avec le fait de réunir tous les services d’interprète à un seul endroit. Par 
exemple, lorsqu’il y a une diminution d’étudiants sourds à une école, les interprètes 
perdront leur travail et ils devront changer d’endroit ou de domaine. Si tous les services 
étaient réunis, ils auraient toujours du travail, peu importe quel domaine et l’endroit.  Cela 
leur permet aussi d’être polyvalent et de sauter d’un domaine à l’autre. (P24) 

4.2.3 La place du privé 

« La nature a horreur du vide » nous dit une participante aux groupes de discussion pour 
introduire son explication sur la place grandissante de l’offre de services au privé. Étant donné 
que les SRI ne répondent pas à tous les secteurs, à toutes les demandes, et à tous les types de 
besoins, des organismes se dirigent de plus en plus vers le privé pour combler leurs besoins. Une 
participante aux groupes de discussion mentionne :  

On parle d’accès à des services. Moi, si le SRI me dit : « je n’ai pas quelqu’un de 
disponible »,  je ne peux pas me tourner puis dire : « y’aura pas d’interprète, » non!. Ce qui 
fait que tu te fais ta petite liste d’interprètes privés… (P43) 

Les constats sur l’offre de services au privé sont parfois positifs et parfois négatifs. En effet, 
l’offre est accommodante sur certains aspects et discutable sur d’autres, tant du point de vue des 
clients, des interprètes que des employeurs :  

! il est impossible d’y garantir un contrôle de la qualité des services (perçu négativement 
par tous les groupes); 
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! les interprètes du privé acceptent de travailler longtemps seuls (perçu comme une 
économie d’argent par les utilisateurs, comme une compétition par les employeurs et 
comme un risque de blessure par certains interprètes); 

! il est utile de pouvoir réserver les services d’un interprète au privé sans le délai de 48h 
prescrit par les SRI  (perçu positivement par les utilisateurs) : 
 
Parfois, j’ai besoin d’un interprète rapidement dû à une réunion imprévue, je fais appel à 
un interprète privé, c’est aussi ce qui est ennuyant. Les entendants peuvent décider 
rapidement, en seulement deux minutes, du moment de la réunion, alors que c’est long 
pour les sourds à cause de la réservation des interprètes.  Ils doivent souvent refuser une 
réunion ou une rencontre car cela prend au moins deux jours pour avoir un interprète. En 
plus, la fin de semaine ne compte pas dans le délai, ce qui fait prolonger le délai. (P27) 

! les interprètes du privé répondent à des besoins spécifiques tels que les combinaisons de 
langues non habituelles (ex. ASL/français) (perçu positivement par les utilisateurs); 

! ils permettent d’avoir l’assurance de la compétence nécessaire pour combler des besoins 
de qualité de haut niveau en ce que le client peut choisir l’interprète en fonction des 
compétences sollicitées, ce que n’offrent pas les services en place (perçu positivement 
par les utilisateurs) : 
 
… les gens se tournent vers le privé, je pense, c’est qu’ils veulent choisir les interprètes 
avec lesquels ils font affaire, puis des fois, dans certaines régions, les  interprètes de 
niveau de conférence, parce que j’offre […] c’est vraiment de l’interprétation de niveau de 
conférence. Hum, puis on dirait qu’y a une différence entre un interprète senior puis un 
interprète de conférence. Y’a beaucoup d’interprètes senior qui ne sont pas de niveau 
vraiment de conférence, qui ont des compétences pour interpréter des réunions, puis tout 
ça, mais quand on arrive dans des vocabulaires plus scientifiques ou euh, qui… Bien c’est 
ça, qui touchent plus à un contenu plus scientifique ou spécialisé, ils vont connaitre des 
limites. Puis, je pense que c’est pour ça que les gens se tournent des fois vers des 
interprètes privés, des pigistes parce qu’ils connaissent leur niveau de compétences puis ils 
veulent s’assurer d’avoir ce niveau-là. Alors que quand on fait affaire avec des appels, des 
interprètes de niveau senior, ce n’est pas homogène comme compétences.  (P42) 

! ils permettent l’accès à un même interprète, notamment pour une question de suivi : 

Au sujet des interprètes privés,  je remarque que de plus en plus de sourds font la demande 
aux interprètes privés puisqu’ils aimeraient souvent avoir le même interprète avec qui ils 
ont développé une relation de confiance alors que les organismes employeurs d’interprètes 
changeaient souvent d’interprète. De plus, au privé, il n’y a pas de nombre maximal 
d’heures, les interprètes peuvent faire le nombre d’heures qu’ils veulent. Ils peuvent 
interpréter toute la journée ou faire de nombreuses heures en ligne, offrir plus de 
disponibilité s’ils le veulent, alors que les interprètes des organismes doivent respecter une 
certaine limite d’heures, comme huit heures par jour par exemple.  (P26) 

On constate unanimement que cette offre prend de plus en plus de place parce qu’elle permet une 
offre plus personnalisée pour les clients et qu’elle permet de combler les lacunes de structure des 
services établis, notamment la difficulté d’obtenir l’assurance d’un interprète plus spécialisé qui 
corresponde à nos besoins dans les occasions particulières. Par ailleurs, la nécessité de l’offre de 
services d’interprétation, notamment pour les soins de santé ou le scolaire, amène certains 
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employeurs à avoir recours aux interprètes du privé lorsque leurs propres interprètes ne sont pas 
disponibles49.  

Malgré les avantages de l’offre au privé, surtout exprimés par les utilisateurs et les interprètes, 
cette situation reste préoccupante pour les utilisateurs, qui sont notamment inquiets au sujet des 
questions du contrôle de la confidentialité et de l’éthique professionnelle, comme le montre 
l’extrait suivant : 

Aussi, je m’inquiète de la confidentialité, du code d’éthique au privé. Au privé, si jamais il y 
a un manquement dans la confidentialité par exemple, qui sanctionne? Personne. Il n’y a 
personne qui supervise. Il faudrait réfléchir à comment gérer et superviser davantage la 
dimension éthique dans le secteur privé. (P22) 

Par ailleurs, le coût des interprètes au privé pour les individus est plus difficile à assumer puisque 
ces services ne sont pas remboursables. Sur le plan individuel, les utilisateurs ne le font qu’en cas 
de nécessité. Les organismes sont plus enclins à embaucher des travailleurs autonomes que les 
individus50. 

Mais on (SRI) refuse souvent de répondre à ma demande de services parce que personne 
n’est disponible. Je suis donc pris. Je suis obligé d’engager un interprète privé. (P23) 

S’il y a un sentiment partagé entre les groupes sur la présence notable du privé dans l’offre de 
services, il est cependant impossible de connaître son importance en termes de demandes et 
d’offre de services. Il est cependant clair du point de vue des participants aux groupes de 
discussion qui se sont exprimés sur le sujet que les travailleurs autonomes répondent à des 
besoins qui ne peuvent pas être actuellement comblés par l’offre de services publique. 

4.3 Besoins pour les services scolaires 

De tous les thèmes abordés dans les groupes de discussion, les éléments liés au sous-thème 
scolaire sont les plus fréquents et les plus nombreux. Les participants ont parlé du scolaire plus 
souvent et plus longtemps que de tous les autres sujets. Chacun des thèmes abordés a été mis en 
lien, à un moment ou à un autre avec le scolaire par les participants. Selon les employeurs et des 
interprètes du domaine scolaire ayant participé aux groupes de discussion, l’interprétation 
scolaire est spécifique et doit être considérée isolément des autres domaines dans l’organisation 
des services d’interprétation. Les raisons évoquées51 pour justifier la singularité du travail de 
l’interprète scolaire sont que : 

! il est dédié à suivre un seul et même élève (parfois sur plus d’une année); 
! il est le seul intervenant du domaine de l’éducation qui n’est réservé qu’à un seul 

élève; 

                                                      
49 Dans l’urgence de combler un besoin d’interprétation, certains employeurs vont parfois embaucher des 
interprètes du privé ne détenant pas de formation et sans avoir préalablement évalué leurs compétences. 
Cet élément des discussions est aussi ressorti des entrevues avec les directions de SRI.  
50 Rappelons que les employeurs qui embauchent des personnes sourdes font de plus en plus appel à des 
interprètes travailleurs autonomes et gèrent eux-mêmes leurs besoins en interprétation via un contrat 
d’intégration au travail (CIT). 
51 Les raisons évoquées concernent principalement le secteur primaire et secondaire. 
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! il doit informer et souvent former l’élève et le milieu (professeur, équipe école, 
parent) à comprendre son rôle; 

! il doit parfois passer par différents modèles d’interprétation pour amener 
graduellement l’élève vers l’autonomie;  

! il doit maîtriser les niveaux de langue qui doivent implicitement s’installer entre 
l’enseignant et l’élève (on ne s’adresse pas à son professeur comme on parle aux 
autres élèves); 

! il doit être apte à interpréter les cours d’anglais.  

Cependant, plusieurs participants, notamment les utilisateurs sourds et des interprètes, soulignent 
que ces spécificités ne constituent pas des raisons suffisantes pour que les interprètes scolaires 
soient traités différemment des autres interprètes. Les besoins exprimés pour réorganiser les 
services dans les secteurs traditionnels et pour les regrouper au maximum résoudraient, selon 
plusieurs participants, certains besoins au scolaire et permettraient d’éviter par exemple que 
l’interprète soit dédié à un seul élève et que des habitudes s’installent, parfois à tort :   

Quand on parle de l’interprète au niveau scolaire, les jeunes de maternelle à secondaire, on 
dit que c’est important que ce soit le même. Moi je me dis si on a une personne qui a 
toujours le bon mode de communication pour l’élève, je me dis pourquoi il ne pourrait pas 
être différent d’une année à l’autre? (P47) 

Concernant le milieu scolaire, j’ai l’impression qu’il serait idéal d’y avoir deux trois interprètes, 
une rotation dans les interprètes au lieu d’un seul. (P31) 

Bien qu’il y ait une préoccupation des participants du milieu scolaire pour garder distincte la 
gestion de ce domaine, les participants ont suggéré la mise en commun d’éléments de 
l’organisation des services entre le sociocommunautaire et le scolaire d’une part et entre les 
différentes commissions scolaires d’autre part, notamment en ce qui a trait à la mobilité du 
personnel. De nombreux constats et préoccupations ont aussi émergé des besoins en termes de 
compétence, de formation et d’évaluation du personnel interprète. Selon ces constats, 
préoccupations et suggestions exprimées par les participants des quatre groupes de discussion, la 
place du scolaire se décline en une série de besoins interreliés pour une offre de services 
adéquate. 

Dans ce secteur, de façon générale, les préoccupations des participants sont : 

! qu’il n’y a pas de système de suivi sur la qualité de l’interprétation, ni sur la formation 
continue;  

! qu’il y a un problème pour les remplacements des interprètes, pas de banque de 
remplacement, pas de possibilité d’échange de personnel;  

! que le même interprète suit un élève pendant de nombreuses années et que 
l’interprétation à distance ne pourrait pas fonctionner en scolaire;  

! qu’il n’y a pas d’uniformité quant à la compréhension du rôle de l’interprète (ni des 
interprètes, ni du milieu qui n’est pas sensibilisé); 

! que l’interprétation des cours d’anglais constitue un problème de taille. 

En scolaire, on constate que les interprètes ne se déplacent pas d’une commission scolaire à une 
autre, mais que plusieurs interprètes travaillent à la fois au scolaire et au sociocommunautaire. 
On dit que la structure semble plus uniforme dans une salle de classe et que cela facilite la 
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possibilité de se perfectionner et d’être plus spécifique. On constate également que les interprètes 
scolaires doivent pouvoir intervenir auprès des enfants et que ce n’est pas la même chose 
d’interpréter pour un adulte et d’interpréter pour un enfant. De plus, les utilisateurs mentionnent 
qu’il y a une variation dans la compétence des interprètes en scolaire et que les interprètes de ce 
secteur ont besoin d’une formation. Tous les groupes s’entendent pour suggérer une certaine 
mobilité du personnel pour mieux servir la clientèle : 

! les utilisateurs soutiennent qu’il faut regrouper les services de tous les domaines sous un 
guichet unique pour permettre notamment aux interprètes scolaires d’être remplacés plus 
facilement en cas d’absence; 

! les interprètes proposent qu’une structure soit mise sur pied pour permettre une rotation 
d’interprètes au scolaire en favorisant une certaine alternance auprès des élèves; 

! les employeurs qui jugent « capitales » la formation et l’évaluation des interprètes 
scolaires, proposent que : 

• les interprètes les moins compétents soient conservés pour faire des 
remplacements; 

• la formation générale des interprètes prenne en compte les spécificités du 
scolaire incluant les différents modes de communication; 

• un système d’évaluation comme l’EIPA aux États-Unis soit mis en place, cela 
permettrait aux interprètes de mieux accompagner le développement langagier 
des élèves; 

• le MELS reconnaisse l’importance de l’interprétation lors des activités 
parascolaires; 

• une étude approfondisse le rôle de l’interprète scolaire; 
• les interprètes apprennent à travailler avec un enseignant dans une classe. 

 

Figure 33 : Les besoins dans les services scolaires 

4.3.1 Partage des ressources 

Les interprètes et les employeurs apportent la suggestion, de façon à assurer la mobilité du 
personnel interprète dans les commissions scolaires, d’une banque d’interprètes qui permette de 
trouver des remplaçants, et ce tant pour l’interprétation que la translittération. On déplore le fait 

PLACE DU DOMAINE SCOLAIRE DANS L’OFFRE DE SERVICES 
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qu’il n’y ait pas davantage de mise en commun des ressources entre le scolaire et le 
sociocommunautaire et que le système actuel cloisonne les embauches d’interprètes d’une 
commission scolaire à l’autre. Le système actuel d’embauche des interprètes dans les 
commissions scolaires est jugé trop rigide pour l’importante variation des besoins d’une année à 
l’autre.  

Mais, tu ne peux pas prêter un interprète d’une commission scolaire à l’autre pis c’est sûr 
qu’il y a la distance et tout, pis certaine est très grande. (36P) 

Moi je suis pour scolaire puis socioculturel (à part) parce que par la nature, ce n’est pas la 
même chose. Mais c’est plate qu’il n’y ait pas de prêt de services entre les deux. Pourquoi 
moi, qui  suis dans le sociocommunautaire, je ne pourrais pas aller dépanner quelqu’un 
dans le scolaire? (P37) 

Donc évaluer, pas seulement une fois, mais plusieurs fois dans différents contextes. (S) Moi, 
j’ai toujours interprété en LSQ; je veux arriver à interpréter à l’oral un jour, parce que dans 
ma commission scolaire sûrement qu’un moment donné il va y avoir un élève sourd oraliste 
qui va arriver, pis je ne saurai pas comment faire, je ne rendrai pas un bon service parce 
que j’ai toujours interprété en LSQ pis je n’ai pas eu de formation à l’oral.  (P32) 

Et l’autre élément qui pose problème c’est d’avoir des interprètes qui sont en mesure de 
respecter le mode de communication de l’élève et d’avoir un service d’interprétation qui 
correspond au mode de communication de l’élève de son début d’utilisation d’un service 
d’interprétation à son entrée dans le scolaire au moment où ça se fera jusqu’à la fin, parce 
qu’on a pas ça. (P41) 

4.3.2 Rôle de l’interprète scolaire 

Un besoin de clarification sur le rôle de l’interprète a été constaté par plusieurs participants. Il est 
constaté sur le terrain qu’il n’y a pas d’uniformité sur la compréhension de leur rôle par les 
interprètes scolaires : 

! des utilisateurs mentionnent que certains interprètes donnent les réponses lors des tests; 
! des utilisateurs soulignent que, parfois, leur savoir-faire est adéquat (ex. transmission 

correcte du sens), mais il y a un manque de savoir-être (ex. ingérence dans la relation 
entre le professeur et l’élève); 

! des employeurs mentionnent que certains maternent les élèves; 
! des interprètes mentionnent qu’en l’absence d’une part, d’adéquation entre l’évaluation à 

l’embauche des interprètes et les compétences attendues de ceux-ci, et d’autre part, de 
transparence sur les tâches du travail de l’interprète qui relève de l’interprétation, il est 
difficile pour les débutants de développer une façon de faire et d’être qui correspond aux 
attentes du milieu.  

! les interprètes constatent avoir besoin de mentorat : 

Ben, pas nécessairement des évaluations, mais, des gens à qui on pouvait demander « ça est-
ce que c’est correct? ». Quelqu’un qui venait valider si ce qu’on faisait c’était, c’était bon 
ou c’était, ou si…on pouvait le faire d’une autre façon ou si peut-être on s’était enligné vers 
quelque chose que finalement, oups, on sortait tellement de notre rôle que, finalement on 
s’en rendait même pas compte, mais…  (P32) 
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Mais si je me rappelle quand j’ai travaillé au scolaire, où là c’était moi, ils m’ont engagé, 
eh, je n’ai même pas passé d’évaluation, ils m’ont rencontré, j’avais l’air sympathique, ils 
ont dit « ah, tu fais la job, viens-t-en ». Puis après ça, eh, si j’suis malade, je ne peux pas y 
aller, c’est l’étudiant qui est… T’es pris avec un contrat, bien, pris, tu te débrouilles avec le 
temps. (P33) 

Un besoin qui a été exprimé suite à des préoccupations sur l’évaluation en scolaire est celui de 
sensibiliser les différents intervenants du milieu de l’éducation au rôle de l’interprète et d’avoir 
une certification provinciale pour que la qualité du service soit assurée : 

En milieu scolaire, bon, l’embauche, les ressources humaines souvent sont démunies parce 
qu’ils ne connaissent pas la surdité, ils ne savent pas c’est quoi le rôle d’interprète. Oh, 
c’est beau, c’est l’fun mais tu sais. Pis après ça ils l’engagent, fait qu’on se dit que des fois il 
y a des gens d’engagés qui n’ont pas les compétences pour être interprètes (P36) 

Eh, puis, bien l’idée de l’évaluation serait peut-être bon, pour que, justement aider des 
commissions scolaires à engager des gens qui ont des bonnes connaissances ou des 
compétences. (P44) 

4.3.3 Les compétences attendues des interprètes scolaires 

Le besoin d’avoir des interprètes compétents et expérimentés est une préoccupation qui touche 
tous les groupes : 

J’ai toujours trouvé d’une aberration totale quelqu’un qui sort du certificat ou qui sort du 
LSQ 5 pis qui s’en va interpréter au scolaire. Le scolaire, c’est de l’interprétation 
consécut… tout le temps. T’arrêtes pas, t’es deux, trois heures à interpréter sans arrêt. (…) 
L’enfant sourd ne parle pas, c’est toi qui connais plus les signes que l’enfant qui est assis 
devant toi. Il ne pose pas de questions, tu ne fais jamais de voix, sauf s’il fait un truc oral, de 
temps en temps, quand ça lui tente. Non. Ils ont tous le réflexe, pis je sais pourquoi on fait 
ça, on veut l’argent, on veut la stabilité, on veut le contrat, on s’en va au scolaire. (P38)   

Malgré ces préoccupations exprimées par les participants sur la qualité des interprètes, sur les 
compétences nécessaires à exiger, ainsi que sur le niveau de formation adéquat, des employeurs 
du milieu scolaire suggèrent que l’aspect financier peut être un frein à la volonté politique de 
changer les choses comme en fait foi cet extrait : 

Eh, quand on parle d’une formation initiale éventuelle ou, enfin, des interprètes, qui serait 
plus uniforme, euh, je sais que ça s’est déjà discuté à un moment donné, à savoir est-ce que 
ce serait une formation de niveau collégial ou de niveau universitaire? Alors, tout ça pour 
dire que si, euh… en tout cas, y’a un problème avec ça puis comment le résoudre, je le sais 
pas, mais si ce sont des professionnels de niveau universitaire avec des salaires qui vont 
avec les études évidemment, bien de payer un professionnel qui est du type, euh, 
orthopédagogue, orthophoniste ou autre, mais qui serait interprète pour un seul élève, euh… 
c’est sûr que… En tout cas, le ministère nous l’a pas dit clairement de même, mais je veux 
dire, on s’entend que le nombre d’interprètes en milieu scolaire, euh… En tout cas, pour du 
temps plein, pour les élèves, on risque de se faire dire « euh, vous repasserez », là. Fait que 
y’a un problème avec ça (financement et formation) qui est pas résolu, pas du tout. (P41) 
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Il existe en effet un écart important entre les compétences sollicitées pour combler la description 
de tâche exigée (voir section 2.3.1 pour la liste des tâches de l’interprète scolaire) et l’exigence 
actuelle de formation (DEC dans n’importe quel domaine). Les participants aux groupes de 
discussion ont soulevé la question des compétences attendues des interprètes scolaires comme 
l’illustre ce propos d’un employeur au sujet des interprètes du primaire et du secondaire : 

Hum, en termes de besoins, je ne sais pas de quel bord le prendre, mais il faut dire qu’il y a 
un problème au niveau de la formation initiale et continue parce que le besoin c’est d’avoir 
des interprètes qualifiés. J’aurais tendance à dire, sans malice là, qu’en scolaire pour les 
petits on a besoin d’un niveau de compétences semblable à de l’interprétation de conférence. 
Ils sont vraiment au cœur de l’apprentissage et on a rarement la qualité d’interprète 
nécessaire. Et là-dessus, je pèse mes mots, ra-re-ment, les interprètes de la qualité 
nécessaire. (P44) 

Les problèmes de compétences et d’expérience des interprètes aux secteurs primaire et 
secondaire, mais aussi postsecondaire sont aussi constatés par plusieurs utilisateurs sourds et 
malentendants : 

Ensuite, j’aimerais parler des compétences au niveau scolaire. J’ai remarqué quand je suis 
allée au cégep et à l’université que les interprètes sont particulièrement faibles au niveau de 
la perception des signes. Ils ne comprennent parfois rien! Par exemple, quand je voulais 
poser une question, l’interprète devenait vraiment nerveux, il faisait des erreurs en parlant 
et le sens divergeait de ce que je voulais dire. C’est arrivé souvent, souvent!  (P22) 

De façon générale, les interventions des participants aux trois groupes de discussion s’entendent 
sur un certain nombre de compétences attendues pour les interprètes scolaires, notamment :  

! avoir des compétences linguistiques et interprétatives de très haut niveau 
(comparables à des interprètes de conférence); 

! être apte à informer son entourage et son client sur le rôle de l’interprète; 
! être apte à évoluer dans différents modèles d’interprétation et à analyser leur 

pertinence en fonction de la situation (ex. suivre l’évolution de l’autonomie 
interactionnelle de l’élève qui lui est affecté); 

! être apte à amener l’enfant à améliorer son langage; 
! maîtriser les niveaux de langue, implicitement propres à l’élève et au professeur; 
! être apte à interpréter dans les deux sens (vers la LSQ et vers le français);  
! être apte à utiliser les divers modes de communication; 
! être apte à se perfectionner continuellement; 
! être apte à traduire des cours d’anglais; 
! etc.  

Certaines de ces compétences sont remises en question par les utilisateurs, notamment celle 
d’être apte à amener l’enfant à améliorer son langage. Les utilisateurs sourds et entendants qui se 
sont exprimés sur la question jugent que cette compétence ne relève pas du travail de l’interprète 
et qu’il n’est pas souhaitable que ce dernier prenne la place d’un orthophoniste ou d’un 
professeur de langue (professeur ou formateur dûment formé). 
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4.3.4 La préoccupation pour les cours d’anglais 

Les cours d’anglais sont obligatoires pour tous les élèves et les demandes d’exemption plus 
difficiles à obtenir pour les élèves vivant avec une surdité depuis 200552. Les interprètes scolaires 
n’ont pas tous des compétences en anglais et il n’existe pas de consignes uniformes pour 
l’interprétation des cours d’anglais. Les méthodes employées sont multiples et varient d’un 
interprète à l’autre. Par exemple, certains interprètes produisent des signes de la LSQ sur une 
structure et une lecture labiale en anglais, d’autres produisent une traduction en ASL, d’autres 
font de la LSQ, d’autres font du cued speech, etc. Des utilisateurs qui ont participé aux groupes 
de discussion ont proposé comme solution, que des interprètes qui maîtrisent bien l’ASL soient 
disponibles à distance pour interpréter les cours d’anglais en ASL dans plus d’une classe. Ce 
serait des interprètes spécialisés. Nous soulignons qu’aucun des participants ayant discuté de la 
problématique de l’interprétation des cours d’anglais et parlé du transfert linguistique de l’anglais 
oral à l’ASL n’a relevé que l’anglais et l’ASL sont deux langues distinctes. Les cours d’anglais 
visent l’apprentissage de la langue anglaise (à l’écrit et à l’oral, pour les élèves qui le peuvent), 
pas l’apprentissage de l’ASL. Si l’interprète utilise à la fois l’anglais et l’ASL, l’élève gestuel se 
trouve en situation d’apprentissage multiple et simultané de deux nouvelles langues (anglais et 
ASL) via l’interprétation. Les intervenants doivent être conscients de cette double tâche et du fait 
que l’apprentissage de l’ASL passe par l’interprète, pas par le professeur, qui lui enseigne 
l’anglais. Cette question nécessiterait davantage de réflexion visant l’atteinte des objectifs 
d’apprentissage de l’anglais à partir des enseignements du professeur via l’interprétation 
linguistique. 

4.3.5 L’éducation aux adultes 

STRUCTURE - DEP 

Besoin de relayer la gestion à un organisme responsable 

 

Besoin de compétences (tâches, éthique) 

 

Besoin de mobilité des ressources 

Figure 34 : Les besoins pour les DEP 

L’offre de services pour l’éducation aux adultes, et surtout les DEP, a fait l’objet de plusieurs 
constats et préoccupations dans les groupes de discussion. Il ressort qu’il s’agit d’un secteur non 
couvert par une offre de services institutionnelle. L’offre de services en DEP ne relève d’aucun 
organisme pourvoyeur de services : 

                                                      
52 Depuis le 1er juillet 2005, l’anglais, langue seconde, ne requiert plus l’autorisation du ministre pour être 
enseigné au 1er cycle. Toutefois, c’est en 2006-2007 que cette matière devient obligatoire. 
(http://www.mels.gouv.qc.ca/sections/publications/publications/EPEPS/Formation_jeunes/instruction2005
-2006.pdf). Les demandes d’exemption sont de deux ordres : exemption de réussir le cours et exemption de 
suivre le cours. La première est plus facile à obtenir avec les traces au plan d’intervention, mais la seconde 
l'est beaucoup moins et est considérée comme une mesure exceptionnelle (Marie Dell'Aniello, 
communication personnelle). 
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Au DEP, mais il faut penser aussi à l’école des adultes, je pense qui fonctionne de la même 
façon. il y a un volet du scolaire qui a été perdu là, qui est, qui est tombé entre deux 
chaises. (P36) 

Les besoins exprimés par les participants se déclinent ainsi : 

! un organisme unique doit être désigné dans la structure des services pour prendre en 
charge ce secteur; 

! un standard de compétence (pour les tâches et pour l’éthique) doit être assuré chez les 
interprètes qui travaillent dans ce secteur; 

! une banque centrale d’interprètes doit être mise sur pied pour assurer l’accès à des 
interprètes.  

En effet, les utilisateurs sourds et malentendants qui ont des besoins dans ce secteur doivent 
trouver eux-mêmes leurs interprètes. Ils ont de la difficulté à le faire et ils font souvent affaire 
avec des interprètes non formés et pour lesquels il n’y a pas de règles de rétribution : 

… j’ai remarqué qu’il y a des problèmes dans les DEP et les commissions scolaires, il y a 
beaucoup d’interprètes qui travaillent même s’ils n’ont pas leur diplôme. Donc, qu’en est-il 
de l’uniformité?  (P22)  

Avec un niveau de LSQ 2 ou 3, ils s’imaginent qu’ils valent 40$ de l’heure! (P21) 

Plusieurs utilisateurs abandonnent les études parce qu’ils ont de la difficulté avec la gestion de 
leurs services qui n’est pas prise en charge pour ce besoin. Ils échouent aussi lorsqu’ils ont des 
interprètes non compétents. Les parents des jeunes sourds se plaignent aussi puisqu’ils doivent 
assumer toute cette gestion pour leur enfant sans en avoir nécessairement les compétences et les 
connaissances (trouver un interprète compétent, faire les demandes pour les frais d’interprétation, 
etc.). Certains ont même eu à payer de leur poche les interprètes de leur enfant parce que ce 
dernier avait dépensé l’argent qui servait à les payer.  

Les interprètes ont aussi mentionné que plusieurs d’entre eux ont vécu de l’abus financier. Ils ont 
aussi mentionné que, dans ce secteur, il y a des problématiques liées à un manque de compétence 
des interprètes et à de graves lacunes sur le plan éthique. Les employeurs se plaignent aussi du 
manque de normes et d’encadrement dans ce secteur. 

La solution proposée, par tous ceux qui ont abordé ce thème, tient en ces mots d’un interprète :  

Ça devrait être un organisme, on ne sait pas lequel, qui gère (les DEP), on s’en fout de qui 
ce sera. […] Faut protéger les sourds contre des interprètes qui s’improviseraient 
interprètes, et faut protéger les interprètes contre des sourds qui s’improvisent étudiants, qui 
pognent l’argent et qui sacrent leur camp. (P38)  

Certains identifient le SAIDE comme organisme pourvoyeur, d’autres proposent que ce soit géré 
par les SRI (comme pour l’est du Québec). Cela permettrait une souplesse dans l’attribution des 
affectations. En effet, comme  les contenus des programmes de DEP sont structurés de façon à ce 
qu’il y ait beaucoup de théorie au début, suivi par de la pratique, des interprètes plus 
expérimentés pourraient être affectés à l’étudiant en début de formation et des interprètes moins 
expérimentés pourraient suivre pour la partie pratique. Cette mobilité des travailleurs permettrait 
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de disposer en tout temps d’un interprète qualifié pour la tâche requise et aurait l’avantage de 
permettre le remplacement au besoin (ex. maladie de l’interprète) sans abandonner le client. Par 
ailleurs, l’interprète dont le travail est interrompu (ex. maladie du client, abandon des études, 
etc.) pourrait rapidement être réaffecté à d’autres tâches. 

4.4 Besoins pour les services sociocommunautaires 

Dans ce secteur, les préoccupations sont que les compétences des interprètes sont variables et 
qu’il y a peu d’interprètes pour les besoins (les SRI refusent de donner certains services par 
manque d’interprètes). Plus spécifiquement, les utilisateurs déplorent le fait que : 

! il soit impossible d’obtenir un interprète pour une urgence (ou un rendez-vous reporté); 
! il ne soit pas possible d’obtenir les services d’un interprète en particulier (celui qui 

connaît bien le dossier par exemple); 
! il y ait un manque de suivi pour les plaintes : 

 
Il n’y a pas de comité de plaintes (il faut un comité de plaintes au CA). J’ajoute un 
commentaire sur ce que je vois dans ma région. Au CA, il n’y a que 5 % de Sourds et 95 % 
d’entendants au conseil d’administration. Tantôt, on a vu que la proportion des services 
demandés sont de 95 % gestuels et 5 % oralistes. C’est donc le contraire au CA. 
Personnellement, j’ai déjà porté plainte (au SRI), mais la direction ne fait que « tapoter » les 
mains de l’interprète sans plus.  (P24) 

Les SRI étaient au courant, plusieurs (Sourds) ont porté plainte, mais ils protégeaient leurs 
employés. Je ne pouvais rien faire. Les Sourds n’étaient pas écoutés et se sentaient rabaissés. (P27) 

 
! il n’y ait pas de capsules vidéo en LSQ sur leurs sites Internet pour informer la clientèle 

de leurs différents services. 

Par ailleurs, certains employeurs sont préoccupés par la pénurie d’interprètes et croient qu’elle 
est liée aux conditions de travail des interprètes. 

Tous les groupes s’entendent pour proposer que des mesures soient mises en place pour mieux 
connaître le rôle de l’interprète dans les SRI. De plus, les utilisateurs proposent : 

! d’augmenter la participation des employés sourds (notamment pour le traitement des 
demandes vidéos dans une langue des signes); 

! de revoir la distribution ou l’aménagement des subventions pour répondre à tous les 
besoins; 

! d’ajouter de l’information en LSQ sur les sites Internet des SRI; 
! d’instaurer des comités de plaintes qui soient redevables aux CA; 
! d’augmenter la participation des utilisateurs aux comités de plaintes; 
! d’accepter le dépôt de plaintes par vidéo; 
! d’intégrer la participation des utilisateurs dans l’élaboration du Code de déontologie; 
! de prendre en compte les préférences du client sur le choix de l’interprète assigné; 
! d’instaurer un système de suivi automatique pour les affectations récurrentes (suivi 

médical, psychologique, réunion de groupe de travail, etc.); 
! qu’il soit possible de déduire les frais d’interprétation privée de ses impôts; 
! d’élaborer un guide provincial de sensibilisation à la langue des signes et à 

l’interprétation; 
! de rendre possible le dépôt de demandes de services dans une langue des signes. 
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Si les participants ont peu abordé la question des besoins dans le domaine sociocommunautaire, 
ils ont principalement parlé du traitement des demandes dans le secteur de la santé, et notamment 
la question de l’impact du temps d’attente sur la disponibilité des interprètes. Cette 
problématique est préoccupante pour les utilisateurs et les interprètes qui se sont exprimés sur le 
sujet et ont souligné que le temps d’attente à l’urgence constitue une problématique à résoudre : 

Lorsque je dois aller aux urgences, je ne peux pas faire appel à un interprète à partir de 
chez moi, je dois être sur place pour les appeler.  Mais, lorsqu’on se rend sur place, on 
doit subir le triage pour évaluer la gravité de notre situation. Je dois alors attendre que 
l’interprète arrive pour que je puisse passer au triage, ce qui augmente mon temps 
d’attente. Cela entraîne des malentendus et on attend plusieurs heures pour rien.  
Beaucoup de sourds se sont plaints à ce sujet. (P26) 
 
[…] justement un interprète 8 heures dans une salle d’attente, est-ce que c’est utile? (P32) 

Dans le secteur de la santé, les utilisateurs et les interprètes proposent que de la sensibilisation 
soit faite auprès du ministère et des organismes de la santé pour qu’ils trouvent un moyen pour 
réduire au minimum le temps d’attente à l’urgence. On suggère d’imposer des normes d’attente 
(limiter la durée du temps d’attente) pour les personnes sourdes et de travailler avec le personnel 
hospitalier pour les sensibiliser aux limites du service. 

Mais il faut donner aux interprètes une chance d’avoir des rendez-vous (pas attendre à 
l’urgence). Aux États-Unis, on voit qu’ils sont beaucoup plus avancés, pourquoi on ne 
prend pas ce modèle-là, quand une personne sourde arrive aux urgences, elle devra avoir 
la priorité. Donc, on pourrait peut-être essayer de s’arranger avec les horaires des rendez-
vous dans les hôpitaux avec les personnes sourdes. Donc, l’attente, je pense que ça devrait 
être limité à deux heures. Je pense qu’on pourrait faire un spécial au niveau de la 
sensibilisation, on pourrait expliquer au niveau du ministère de la Santé, les différents 
ministères là qui sont impliqués. Donc, pour l’interprète aussi, il va y avoir moins de 
manques, il va y avoir moins de problèmes parce qu’au niveau des heures ça va être mieux 
géré. (P31) 

De plus, les participants proposent d’intégrer l’interprétation à distance à l’offre de services dans 
le secteur de la santé. Cette nouvelle option permettrait de réduire le temps d’attente et le 
déplacement de l’interprète, permettant ainsi que l’interprète soit disponible pour d’autres 
affectations au besoin entre temps. L’interprète serait ainsi appelé seulement au moment où le 
médecin ou l’infirmier a besoin de communiquer avec la personne sourde. 
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ORGANISATION DES SERVICES- SOCIOCOMMUNAUTAIRE – SECTEUR DE LA SANTE 

Besoin de régler le problème d’attente des interprètes en médical 

 

Besoin de sensibiliser le secteur de la santé 

 

Besoin d’interprétation à distance en médical 

Figure 35 : L’organisation des services sociocommunautaires – le secteur de la santé 
 
 

4.5 Besoins pour les nouveaux créneaux d’interprétation à distance 

NOUVEAUX CRENEAUX : ID, SRV, TRADUCTION 

Besoins pour de l’interprétation à distance dans différents secteurs traditionnels 

 

Besoins pour l’industrie 

 

Besoins pour le secteur de la santé 

 

Besoins pour le secteur scolaire (cours d’anglais et stages) 

Figure 36 : Les besoins pour les nouveaux créneaux 

Les participants aux groupes de discussion ont abordé l’interprétation à distance sous divers 
angles et ont proposé ce moyen pour combler des besoins dans les secteurs traditionnels. Les 
participants sont conscients que les services à distance ne pourront pas être offerts partout, mais 
certains secteurs et certaines utilisations retiennent l’attention : 

Par rapport aux services à distance, les SRV et les téléphones visuels ou par caméra Web, je 
pense qu’il n’est pas possible que ces services soient à 100 % ouverts et disponibles, 
n’importe où. Par exemple, ils pourraient remplacer le service Relais Bell, et aussi à 
l’urgence. (P24)  

… ce que je juge le plus important par rapport à la visio-interprétation. La priorité à ce 
niveau, ça devrait être pour les urgences à l’hôpital. (P23) 

Si les participants utilisateurs montrent une ouverture enthousiaste à ces nouvelles possibilités de 
services d’interprétation à distance, ils ont néanmoins émis des préoccupations concernant la 
sécurité des systèmes et des réseaux permettant l’interprétation à distance. Ils sont conscients que 
des interprètes en font déjà par Skype et par Oovo qui ne sont pas des systèmes sécurisés. Ils sont 
aussi préoccupés par les coûts des systèmes liés à ces technologies : 

La ligne haute vitesse, c’est assez cher. Comment payer? Et qui doit payer? (P23)  

 Eh, l’équipement. Ça ne sera pas gratuit le SRV, ça sera pas gratuit pour le sourd non plus. 
Faut pas se leurrer, les compagnies s’en viennent, ils vont payer. Si c’est l’ATS qui … prend 
le bord, peut-être que l’équipement pour le sourd devra être quelque chose : Internet, une 
ligne internet, une ligne haute vitesse. (P38) 
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Les interprètes expriment une inquiétude par rapport aux compétences à développer pour 
travailler dans ces domaines, ainsi qu’à propos du changement de cadence (enchaînement de 
sujets différents, rythme de traitement des affectations, etc.) qu’imposera cette nouvelle réalité de 
travail : 

Alors, le SRV, service relais vidéo, pensez à la voix, c’est quelque chose qui va… les 
interprètes vont avoir beaucoup de voix à faire. On pense que ça va être nono, ça va juste 
caller des pizzas pis des rendez-vous chez le coiffeur… Non, non, non. Y’a des affaires qui se 
traitent au téléphone avec des avocats, des firmes, négocier des contrats, on repense hein, à 
ce qu’on fait nous, comme entendant au téléphone, avec des services, Bell Canada, 
n’importe quoi où on se prend la tête pendant une demi-heure. L’interprète va devoir faire la 
voix de cette personne-là de façon efficace et compétente. (P38)  

Les sourds vont demander un interprète pour quel sujet? Ça peut être n’importe quoi. Il faut 
que l’interprète soit prêt à n’importe quoi. Il faut qu’il  parle de n’importe quoi. Est-ce qu’il 
va parler du plombier? De l’électricien? De la facture? Est-ce que c’est quelqu’un qui va 
être fâché, qui va avoir une plainte à faire? Donc, eh, il y a plusieurs exigences de ce côté-
là. (P31) 

Pour tous les groupes, l’interprétation à distance est perçue comme positive en termes de support 
à une offre plus complète de services permettant de répondre à plus de besoins. Les participants 
soulignent qu’il faut « embarquer là-dedans », « s’y mettre », etc. Cette forme d’interprétation a 
été proposée comme piste de solution par tous les groupes pour les cours d’anglais au scolaire, 
ainsi que pour des projets particuliers. Pour les participants, ces nouveaux créneaux représentent 
une économie de temps, d’argent et de ressources. Par exemple, même si l’interprétation à 
distance au scolaire n’est généralement pas recommandée par les participants, certains contextes 
la justifieraient comme positive et utile. C’est le cas notamment des cours d’anglais et des stages, 
tel que souligné par cet employeur : 

L’interprétation à distance, moi je le verrais pertinent quand les étudiants s’en vont en 
stage, je trouverais ça intéressant parce que on serait là juste pour un court laps de temps 
où on a besoin de nous mais le reste de la journée pas nécessairement… Donc, oui, 
l’interprétation à distance pour les stages. (P45)  

Dans tous les cas positifs d’utilisation de l’interprétation à distance, deux caractéristiques se 
répètent dans les discours des participants, soit : 

! l’économie pour l’offre de services de courte durée; 
! l’accès à une plus grande autonomie pour les utilisateurs. 

L’autonomie est exprimée principalement en termes de liberté de la part des utilisateurs. À l’aide 
d’une tablette, ils n’ont pas à « traîner » leur interprète avec eux et ont un contact plus direct avec 
leur interlocuteur. Les exemples cités par les participants sont ceux de l’intégration au travail 
(l’employé qui a sa tablette avec lui pendant la pause pour échanger avec ses collègues), la 
participation à des stages (la stagiaire qui est seule dans la pièce avec son client et qui peut 
communiquer avec lui via une tablette sans avoir l’air d’une professionnelle qui vient toujours en 
couple), l’interprétation en classe (l’étudiant qui a un contact plus direct avec son professeur sans 
l’intermédiaire physique de l’interprète). Certains utilisateurs mentionnent aussi que 
l’interprétation à distance pourrait avoir un effet bénéfique sur la relation sourd/entendant si 
l’interprète n’est pas présent physiquement : 
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Donc ça (l’interprétation à distance) diminue, je dirais, les temps d’attente si j’ai quelque 
chose à te dire, donc c’est plus spontané, ça permet d’avoir accès plus rapidement à une 
communication, à une compréhension commune. Puis je ne sais pas, ça serait intéressant 
de voir aussi s’il y a un impact aussi à l’utilisation d’un moyen de communication. J’essaie 
d’y (l’interprétation à distance) voir des avantages en me disant «bien, il y a peut-être 
quelque chose» : la personne entendante considère davantage la personne sourde devant 
elle, y’a peut-être à ce niveau-là quelque chose au niveau de, au lieu de… on le dit souvent 
comme interprète, d’être regardé « arrête de me regarder, là » mais ce n’est pas ça, 
comme on dit, on dit aux personnes entendantes «bon, vous pourriez, bon, regarder la 
personne sourde». Ça fait qu’à ce niveau-là ça (interprétation à distance) serait 
intéressant d’aller voir qu’est-ce que ça peut avoir comme bénéfices au niveau de la 
relation de la personne. Eh, minimalement, il faudrait avoir un espace… m’assurer comme 
cliente qu’il n’y ait, comme cliente entendante, qu’il n’y a pas personne aux alentours qui 
entend l’information qui va être divulguée. (P52)  

Tous les groupes s’entendent sur le fait que de tels systèmes ne pourront être implantés sans une 
analyse préalable des besoins et des particularités québécoises. Par ailleurs, la mise en place de 
tels services devrait s’ajouter à l’offre de services traditionnelle en présence et en aucun cas la 
remplacer. Des activités de sensibilisation et d’information devraient être organisées pour 
accompagner les utilisateurs dans l’apprentissage de l’utilisation de ces nouvelles ressources. 

4.6 Besoins pour les compétences liées aux interprètes 

Bien qu’il ait été souligné que la qualité des compétences des interprètes se soit améliorée avec le 
temps, il semble qu’il reste encore à faire socialement pour mieux répondre aux besoins des 
utilisateurs et des interprètes ainsi qu’aux exigences des employeurs. 

Moi, je remarque une grande différence entre les interprètes qu’on a embauchés depuis 
peut-être cinq ans comparativement à nos interprètes en place par rapport à l’éthique, la 
formation, le professionnalisme, le jugement, la fluidité, le savoir être. (P48) 

Tous les participants s’entendent pour dire qu’il y a une importante variation de compétence 
entre les interprètes, que l’embauche est souvent hâtée et qu’en l’absence de reconnaissance du 
diplôme « n’importe qui peut se dire interprète ». Les participants constatent que certains 
étudiants de LSQ veulent devenir interprètes, mais ne font pas la formation et vont directement 
travailler puisque rien n’oblige les interprètes à se former. Les utilisateurs soutiennent qu’une 
formation obligatoire de trois ans (niveau bac) permettrait d’avoir des interprètes qui répondent à 
leurs normes de qualité. Les utilisateurs sont prêts à prendre le risque d’aggraver la situation de 
pénurie d’interprètes pour garantir l’acquis des compétences nécessaires. De plus, certains 
soutiennent que cette formation devrait intégrer de nouveaux contenus liés aux différents modes 
de communication, dont la translittération orale. On discute de l’évolution à la hausse des 
standards de formation dans les autres pays, notamment au Canada où de nouveaux programmes 
universitaires se mettent sur pied, l’exigence d’une maîtrise dans la plupart des pays européens, 
et on ne comprend pas la situation actuelle au Québec.  

Les utilisateurs ont tous eu une mauvaise expérience d’interprétation, mais certains sont 
conscients qu’interpréter est un métier complexe, que les interprètes ont peu d’occasions de 
travailler à temps plein dans un même secteur et doivent cumuler des contrats ou des emplois à 
temps partiel dans différents secteurs. Les utilisateurs font aussi remarquer que les salaires sont 
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très variables et que le taux n’est en réalité aucunement relié aux compétences ou aux 
connaissances des interprètes. En l’absence d’uniformité d’évaluation et de formation des 
interprètes, rien ne permet aux utilisateurs de services d’évaluer avec transparence le niveau de 
l’interprète qui leur est attribué d’un service à l’autre. 

Tous les participants font remarquer qu’il n’existe plus d’association d’interprètes et que le rôle 
de vigie sur l’évaluation et la formation qu’une telle association pourrait tenir manque. Outre le 
fait que les différents groupes se soient exprimés sur le fait qu’il n’y ait pas actuellement 
d’association d’interprètes pouvant statuer sur les standards de compétences de ses membres, les 
préoccupations liées à la compétence des interprètes sont surtout émises par les utilisateurs et les 
employeurs : 

! inquiétude sur la formation (manque d’interprètes formés); 
! manque d’uniformité des compétences entre les régions (vaste territoire et absence de 

standard); 
! inquiétude sur le fait que les interprètes doivent travailler dans plus d’un secteur pour 

avoir du temps plein, sans avoir nécessairement les compétences spécifiques pour le 
faire; 

! difficulté de former des interprètes spécialistes (trop petit nombre d’effectifs pour la 
variété des besoins); 

! déception de ne pas avoir le choix en termes de compétence comme utilisateur de 
services publics; 

! inquiétude sur le décrochage des étudiants en interprétation et le problème de rétention 
du personnel (trop peu finissent et restent dans le métier); 

! inquiétude sur la baisse des standards de compétence; 
! difficulté de naviguer dans l’offre de services si on n’a pas de réseau dans le milieu 

(choix des interprètes au privé, suivi de l’interprète scolaire pour les parents, etc.). 

La formation et le perfectionnement ont fait l’objet de plusieurs discussions, les préoccupations 
les concernant sont liées au fait qu’il manque des deux. Surtout pour les interprètes dans les 
régions éloignées de Montréal. Rendre la formation obligatoire serait problématique pour 
certains qui s’inquiètent de la pénurie d’interprètes, pour d’autres l’absence de reconnaissance de 
la formation a un impact sur la reconnaissance de la profession et sur le recrutement et la 
rétention de personnel compétent.  

Pour une meilleure offre de services, les participants proposent que la formation (formation de 
base et perfectionnement) soit bonifiée pour « mettre les compétences à jour, les développer, et 
maintenir les acquis». « Il est important d’être polyvalent, donc il faut développer ses 
compétences en continu ». La formation en interprétation devrait être plus longue et accessible 
aussi en région. Les utilisateurs proposent aussi que l’enseignement de la LSQ soit mieux 
contrôlé et que les compétences des sourds qui y participent soient évaluées : « pas n’importe 
quel sourd peut y participer ». Plus précisément : 

! les utilisateurs proposent: 

• l’exigence minimale d’un baccalauréat en interprétation; 
• le diplôme obligatoire à l’embauche; 
• un programme de formation continue pour tous les services; 
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• une formation qui tienne compte des réalités régionales; 
• l’intégration de contenus sur la translittération à la formation initiale;  
• le développement d’un long stage en entreprise en fin de formation; 
• l’exigence de prérequis plus élevés en LSQ pour l’admission à la formation en 

interprétation; 
• le développement d’une étude sur le problème de rétention des interprètes. 

! les interprètes suggèrent : 

• des perfectionnements offerts à tous les interprètes; 
• du perfectionnement linguistique pour suivre l’évolution de la langue; 
• des incitatifs à la formation initiale; 
• la mise en commun des différentes banques de signes; 
• le développement de lexiques accessibles gratuitement pour les interprètes dans 

tous les domaines; 
• l’encadrement d’un superviseur à l’embauche pour la validation des pratiques 

professionnelles; 
• l’embauche d’interprètes d’expérience pour le domaine scolaire. 

! les employeurs proposent : 

• l’exigence minimale d’un DEC en interprétation; 
• davantage d’offres de perfectionnements. 

Tous les groupes suggèrent qu’un regroupement d’interprètes soit mis sur pied. Que ce soit une 
association ou un ordre professionnel, on propose un regroupement pour régler notamment le 
problème de l’éthique des travailleurs autonomes, et les standards de qualification.  

On propose que l’évaluation professionnelle soit standardisée pour tous les interprètes de tous les 
domaines et qu’elle soit récurrente (pas seulement à l’embauche). À cette évaluation 
professionnelle, on suggère aussi l’ajout d’évaluations ponctuelles par la clientèle. On propose 
une évaluation positive et dynamique suivie d’un plan de perfectionnement visant l’amélioration 
de l’interprète au besoin. 

L’éthique est une préoccupation importante des utilisateurs, qui ont notamment souligné 
l’importance d’être formé pour mieux maîtriser les notions de déontologie et être capable de 
développer des comportements éthiques : 

La formation n’est pas obligatoire, il faut que ça change. Je conseille aux gens qui veulent 
devenir interprète d’aller à l’Université pour le code de déontologie (P27) 

Les interprètes sourds doivent aussi vraiment respecter la confidentialité et le code d’éthique 
également, comme les interprètes entendants. (P31) 

5. Conclusion 

L’objectif général de cette étude était de présenter la perception des utilisateurs, des interprètes et 
des employeurs (gestionnaires de services d’interprétation) sur les besoins et les services en 
interprétation visuelle. Dans ce rapport, nous avons présenté, dans un premier temps, un portrait 
de la situation actuelle pour les domaines sociocommunautaire et scolaire et pour les secteurs non 



"
103 

traditionnels (principalement l’interprétation à distance, par relais téléphonique (SRV)), incluant 
plus spécifiquement le point de vue des services régionaux d’interprétation. Dans un deuxième 
temps, nous avons présenté un portrait quantitatif, issu de l’analyse statistique des données 
recueillies par un sondage sur les besoins et les services effectué en 2012-2013 auprès de 244 
répondants. Finalement, dans un dernier temps, nous avons réalisé un portrait qualitatif à partir 
de l’analyse descriptive du contenu de quatre groupes de discussion concernés par l’objet de cette 
étude (utilisateurs – LSQ et français –, interprètes et employeurs). Des constats, préoccupations 
et suggestions émis au fil des discussions ont émané une série de besoins qui ont été illustrés par 
les propos des participants. 

Ces données quantitatives et qualitatives complémentaires ont amené à ancrer le problème des 
services et des besoins québécois en interprétation visuelle dans un portrait plus large que, d’une 
part, l’adéquation binaire entre le nombre et le type de besoins comblés vs les besoins non 
comblés, et, d’autre part, l’organisation des services offerts par les seuls SRI. Le portrait présenté 
dans ce rapport élargit la question des besoins et de l’organisation des services en interprétation 
visuelle à tous les secteurs de l’offre de services (les secteurs des domaines scolaire et 
sociocommunautaire), à tous les principaux  types de fournisseurs de services (SRI, commissions 
scolaires, cégeps/universités, travailleurs autonomes), ainsi qu’aux différents moyens d’offrir les 
services (en présence ou à distance). La matière première fournie dans ce rapport provient des 
premiers intervenants concernés par le problème des besoins et de l’offre de services, soit les 
utilisateurs (sourds et entendants), les interprètes et les employeurs (gestionnaires de services).  

Besoins et services 

Sur le plan général des besoins et des services, cette étude a mis en lumière que l’offre de 
services en interprétation ne suffit pas à répondre complètement aux besoins des utilisateurs et 
ce, dans tous les secteurs du domaine sociocommunautaire ou scolaire, incluant les secteurs 
priorisés tels que ceux de la santé, des services sociaux et de l’enseignement primaire/secondaire. 
Il ressort de l’analyse statistique que les besoins les mieux comblés sont toutefois les besoins du 
domaine scolaire et du secteur de la santé. Cependant, les besoins du plus grand nombre (ex. 
santé, travail), ne sont pas nécessairement les besoins les plus fréquents sur une base individuelle. 
Des secteurs comme les sports, la culture ou les rites montrent des scores de fréquence de besoins 
globalement beaucoup plus élevés pour ceux qui expriment ces besoins que ceux des secteurs de 
la santé ou du travail. Il ressort des résultats du sondage que les besoins sont actuellement 
comblés en priorité en fonction des besoins exprimés par une majorité et non pas en fonction de 
la fréquence de ces besoins. Un besoin exprimé par une moins forte proportion de participants 
(ex. les sports, la culture ou les rites), même s’il montre un haut taux de fréquence pour 
l’ensemble des participants ayant exprimé ce besoin, se voit le plus souvent non comblé (voir 
section 3.2.1), même en considérant l’action des bénévoles qui participent généreusement à 
combler l’octroi de services pour les besoins de ces secteurs. Pour les utilisateurs, tout besoin 
d’interprétation devrait être comblé, qu’il soit jugé prioritaire ou non par quelque instance que ce 
soit. Faire du sport, participer à une activité parascolaire, consommer de la culture, participer à 
des activités religieuses, sont autant de façons de participer à la société et la personne sourde ou 
malentendante devrait pouvoir y avoir accès au même titre que les personnes entendantes, de la 
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même façon qu’on leur souhaite un accès à part égale aux soins de santé, à la justice et à 
l’éducation.  

Plus spécifiquement, au sujet de l’interprétation dans le secteur de la santé, les utilisateurs et les 
interprètes s’inquiètent des besoins non comblés dans ce secteur, qui leur semble un secteur de 
priorité. Ils se plaignent de l’incohérence des longues heures en salle d’attente pour l’interprète 
alors qu’il y a fort à faire pour combler les besoins. Les participants ont exprimé le besoin que 
des actions soient entreprises avec les hôpitaux pour diminuer l’attente des interprètes (voir 
section 4.4), qu’ils jugent coûteuses en termes financier et humain. 

Les participants aux groupes de discussion (principalement les utilisateurs, mais aussi certains 
interprètes et employeurs) établissent une relation directe entre la structure actuelle de 
l’organisation des services et l’incapacité à combler l’ensemble des besoins.  

Sur le constat de : 

! le  nombre élevé de services publics de gestion des services d’interprétation (six SRI, une 
multitude de commissions scolaires, un centre sociocommunautaire); 

! l’incapacité des services à couvrir l’ensemble des besoins53; 
! les problèmes de variation en termes de standard de qualité, de processus d’embauche, de 

types de services couverts, de systèmes de gestion des plaintes, de compétence des 
interprètes, de reconnaissance de la formation; 

! le peu d’interprètes et le fait que les interprètes travaillent souvent dans plusieurs 
domaines. 

Et à partir des préoccupations sur : 
! la place grandissante de l’offre de services du privé; 
! le peu de partage entre les services (échange de personnel, de ressources, de protocoles, 

etc.); 
! le problème de rétention des interprètes; 
! le problème d’accès pour la participation des personnes sourdes et malentendantes dans 

tous les domaines de la société; 
! le peu de ressources (lexiques, formateurs sourd, etc.) et de perfectionnement permettant 

aux interprètes d’évoluer dans le métier. 

Les participants suggèrent de : 

! viser un modèle de gestion des services permettant la centralisation des ressources et 
l’uniformisation des standards de gestion des demandes, de qualité des services, de 
compétence, de formation, d’évaluation et de gestion des plaintes.  

Selon eux, un modèle centralisant pourrait représenter une économie financière à réinvestir plus 
directement dans l’octroi de services. Un modèle centralisant pourrait par ailleurs permettre le 
développement et la mise en commun de ressources de façon à standardiser la pratique de 
l’interprétation. Entre autres suggestions spécifiques, les participants recommandent : 

                                                      
53 Par « ensemble des besoins », nous considérons également les besoins dans les différents modes de 
communication qui ont été mis en lumière dans les groupes de discussion (translittération orale, 
interprétation, etc.). 
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! la création d’une banque provinciale d’interprètes; 
! la création d’une banque provinciale de ressources matérielles (lexiques, dictionnaires, 

perfectionnements, etc.). 

Les besoins du domaine sociocommunautaire 

Notre examen des secteurs traditionnels en interprétation montre qu’ils ne répondent pas toujours 
aux besoins des utilisateurs malgré que plus de la moitié des interprètes ont des disponibilités non 
couvertes par du travail (voir section 3.3.2). Nous croyons qu’outre la mise en place d’une source 
de financement unique pour toutes les demandes dans les SRI, qui permettrait une économie de 
temps de gestion, un remaniement dans la gestion des services devrait être entrepris et des postes 
à temps plein créés pour attirer et retenir le personnel interprète. Rappelons à cet effet que les 
utilisateurs souhaitent un guichet unique pour leur offre de services en interprétation (voir section 
4.2). Étant donné qu’il est ressorti des entrevues avec les employeurs (SRI) qu’ils ne diffèrent pas 
sur plusieurs points et qu’ils ont montré qu’ils savent mettre en place des nouveaux projets, nous 
les encourageons à mettre en commun le maximum d’éléments qui permettraient la mobilité du 
personnel :  

! considérant que les interprètes québécois n’ont pas de code de déontologie unique 
(certains ne se réfèrent à aucun), un code de déontologie harmonisé devrait être élaboré; 

! considérant que les utilisateurs ont besoin de communiquer avec leurs services dans leur 
langue, il serait pertinent de mettre en place un fonctionnement vidéo pour : donner de 
l’information sur leur site Internet, permettre la demande de services par vidéo, déposer 
une plainte et en faire le suivi; 

! considérant les besoins de ressources exprimés par les interprètes (section 3.3.3) ainsi 
que par le besoin de travailler avec des facilitateurs (section 3.2.5), les SRI devraient 
faire appel à des facilitateurs sourds LSQ (rappelons que le SRIL a à son emploi une 
personne sourde qui sert de ressource linguistique à ses interprètes et que le SRIEQ le 
prévoit pour bientôt). 

Les besoins du scolaire 

Notre étude montre qu’il serait profitable pour le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport 
d’entreprendre une action visant à encourager la mobilité du personnel scolaire, non seulement 
pour trouver des remplaçants aux interprètes lorsqu’ils s’absentent, mais également pour 
permettre une rotation d’interprètes auprès des élèves vivant avec une surdité. Par ailleurs, une 
importante préoccupation a été exprimée par les participants des groupes de discussion 
(utilisateurs, interprètes et employeurs) quant à l’écart entre les compétences exigées et les 
compétences réelles des interprètes scolaires. Les utilisateurs de services ont notamment émis des 
préoccupations en ce qui a trait à l’absence de système standardisé d’évaluation des interprètes à 
l’embauche. Les participants suggèrent de : 

! trouver des moyens de favoriser le décloisonnement de la gestion en silo par les 
commissions scolaires pour la gestion des services d’interprétation (recrutement, 
embauche, etc.). 

De l’analyse des groupes de discussion, il est ressorti que le rôle de l’interprète scolaire semble 
mal compris à la fois par les interprètes et par le milieu. Nous croyons qu’il serait pertinent 
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que les responsables des services scolaires se mobilisent pour mettre en place des mesures de 
sensibilisation et de formation.  

Nous considérons important de souligner que les cours d’anglais ne sont pas interprétés de façon 
uniforme dans les écoles et qu’aucune directive claire n’est disponible à ce sujet, nous croyons 
qu’un comité constitué d’experts devrait se pencher sur la question de l’interprétation des cours 
d’anglais et proposer des solutions. L’utilisation de l’interprétation à distance pourrait y être 
explorée dans une perspective de mise en commun de ressources difficilement disponibles 
(interprètes qui peuvent faire de l’anglais et de la LSQ). 

Dans le secteur de l’enseignement aux adultes, même si l’octroi de services obtient un score 
élevé (section 3.2.3), l’analyse issue des discussions a montré d’importantes préoccupations de 
tous les acteurs du milieu (ex : difficultés pour les étudiants de gérer leurs services, pour leurs 
parents et pour les interprètes). À l’instar des participants, nous considérons important qu’un 
organisme soit désigné pour prendre en charge et uniformiser l’offre de services dans ce secteur.  

Les nouveaux créneaux d’interprétation à distance 

Les utilisateurs et les interprètes ayant participé à l’étude (tant les participants au sondage qu’aux 
groupes de discussion) ont montré de l’intérêt pour l’interprétation à distance et pour le SRV 
(section 3.2.6). Sur le plan quantitatif, les utilisateurs (de 80 % à 81 %) sont les plus 
enthousiastes à utiliser ces technologies, suivis des interprètes (de 63 % à 64 %). Les 
gestionnaires de services ayant répondu au sondage semblent plus réticents (de 36 % à 43 %). Par 
contre les participants employeurs ayant participé aux groupes de discussion ont montré une 
ouverture pour des utilisations ciblées, notamment pour l’interprétation des cours d’anglais 
(problématique du recrutement d’un nombre suffisant de ressources adéquates). Sur le plan 
qualitatif (voir section 4), les avantages qui ont été exprimés au sujet des services d’interprétation 
à distance sont avant tout l’économie de temps et d’argent pour les besoins de courte durée ou 
dans des régions éloignées, l’autonomie et le contact plus direct avec son interlocuteur dans le 
cas de l’utilisation d’une tablette électronique. Les situations mentionnées pour lesquelles 
l’interprétation à distance pourrait faire une différence importante sont l’intégration au travail, les 
stages professionnels et la mise en commun de ressources en cas de problème de mobilité des 
interprètes (ex. interprétation des cours d’anglais). Les utilisateurs ont néanmoins émis des 
préoccupations sur les frais qui seront associés à de tels services, en termes de frais d’utilisation 
et d’achat de matériel. La qualité du signal fait l’objet d’inquiétude de la part des utilisateurs, 
notamment les utilisateurs LSQ. Les utilisateurs ne souhaitent cependant pas que ces services 
remplacent les services traditionnels, ils sont considérés comme complémentaires et c’est dans 
cette seule optique qu’ils sont perçus positivement.  

Ces résultats devraient néanmoins être rassurants pour les gestionnaires de services et ils 
devraient être encouragés, épaulés par les associations d’usagers, à entreprendre des démarches 
pour développer ces types de services qui pourraient combler davantage de besoins, comme le 
montre l’analyse comparative de l’implantation de tels systèmes dans différents pays du monde 
(section 2.4.5). Parmi les avantages du développement de services d’interprétation à distance, 
l’expérience des autres pays cible entre autres : 
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! l’augmentation du recrutement et de la rétention des interprètes; 
! l’augmentation des besoins comblés; 
! l’autonomie des utilisateurs; 
! l’économie de temps; 
! etc. 

Nous considérons qu’à l’instar de nombreux pays, le développement de tels services ne peut se 
faire sans une importante campagne d’information et de sensibilisation à leur utilisation, que 
celle-ci  doit se faire en plusieurs étapes, et qu’il ne faut pas attendre que le service soit implanté 
avant d’en discuter avec les utilisateurs.  

Compétences liées aux interprètes 

Les compétences attendues des interprètes sont nombreuses et variées selon les domaines de 
spécialisation et selon les groupes de participants. La liste globale est très longue (sections 3.3.1 
et 4). Les données présentées dans ce rapport montrent que d’une part, on attend beaucoup des 
interprètes et, que d’autre part, on leur offre officiellement peu. Il n’y a pas de reconnaissance 
officielle de leur formation, de leurs compétences (pas d’évaluation qualifiante professionnelle), 
il y a peu d’offres de perfectionnement, peu de ressources professionnelles. Pourtant l’impact de 
leur travail est important. Ils ont une part de responsabilité dans la participation sociale et 
scolaire des personnes sourdes et malentendantes. Plus, ils peuvent changer le cours d’une vie 
(embauche, examen qualifiant, suivi psychologique, annonce d’une maladie mortelle, question 
dans un procès, etc.). Ils sont collectivement aux premières loges pour les premières étapes de la 
socialisation des enfants, les suivent dans leurs premiers apprentissages, dans leurs études, dans 
leurs démarches d’emploi, dans leurs métiers, dans leur vie privée, à leur mariage, etc. Les 
exigences de connaissances et de compétences linguistiques, professionnelles et culturelles 
doivent être élevées pour de telles responsabilités.  

! Considérant la variété et le nombre important de compétences exigées pour les 
interprètes selon le domaine d’emploi, considérant par ailleurs la difficulté des 
employeurs d’embaucher et de retenir ces travailleurs, il serait pertinent d’établir un état 
de la situation sur les compétences attendues des interprètes visuels québécois. 

Les participants à l’étude ont exprimé une insatisfaction quant à la situation actuelle en ce qui a 
trait aux compétences et aux connaissances des interprètes. Ils se sont exprimés sur l’importance 
et le désir de la reconnaissance d’une formation obligatoire et de la mise en place d’une 
évaluation professionnelle provinciale. 

! Compte tenu du degré élevé de diplomation (toutes disciplines confondues) des 
interprètes ainsi que du taux insatisfaisant d’interprètes formées spécifiquement en 
interprétation (moins de 50 %), compte tenu des standards de formation de plus en plus 
élevés dans les autres pays, compte tenu des exigences de compétences attendues 
exprimées dans cette étude et recensées par ailleurs, nous appuyons la proposition des 
utilisateurs ayant participé aux groupes de discussion en ce qui a trait au développement 
d’une formation de baccalauréat pour les interprètes visuels québécois.  
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Rappelons que les membres du comité de travail sur la formation et l’évaluation des interprètes 
visuels ont établi « un consensus sur le fait qu’un certificat de niveau universitaire s’avérait 
insuffisant pour former adéquatement les interprètes visuels, étant donné la complexité du travail 
à effectuer » (OPHQ, 2010 : 15), et ils se sont majoritairement montrés favorables au 
développement d’une formation de baccalauréat pour les interprètes visuels (OPHQ, 2010 : 19). 

Par ailleurs, comme il n’y a pas, à l’embauche, de système d’évaluation harmonisé (certains 
services ou domaines n’ont pas d’évaluation), il serait pertinent de mettre en place un système 
d’évaluation provinciale qui prenne en compte la variation régionale (déjà proposée dans Parisot 
et al., 2008 : 57) qui pourrait intégrer les détails présentés dans ce rapport (compétences évaluées 
par le test EIPA, section 2.3.3, tableau 3 et éléments d’évaluation des interprètes, section 3.3.2, 
tableau 31). Considérant que les besoins d’évaluation sont partagés par les domaines 
sociocommunautaires et scolaires, que les préoccupations des utilisateurs ciblent également ces 
deux domaines, nous sommes d’avis que le développement d’une évaluation provinciale devrait 
se faire en concertation avec les acteurs de ces deux domaines et devrait inclure particulièrement 
le secteur de l’interprétation primaire/secondaire à la lumière des constats et des préoccupations 
exprimés par les participants aux groupes de discussion (section 4.6). 

De plus, compte tenu des besoins exprimés par les interprètes et les utilisateurs, et considérant 
l’insuffisance des formations de perfectionnement et la difficulté d’en trouver sur le marché  
(section 4) nous encourageons les employeurs à offrir des activités de perfectionnement 
directement en lien avec la maîtrise des langues et la profession, ainsi qu’à partager des activités 
de formation avec les autres fournisseurs de services. Dans ce même ordre d’idées, le 
développement de projets de formation à distance des interprètes québécois devrait être promu et 
encouragé.  
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Annexe A - Canevas d’entrevues avec les SRI 

 

1. Le personnel 
1.1. Compétences exigées 

! Quelles sont les compétences linguistiques que vous exigez de vos interprètes ? 
! Quelles sont les compétences interprétatives ? 
! Quelles sont les compétences professionnelles ? 

1.2. Formation exigée et formation réelle pour le recrutement 
! Quelles sont les exigences en termes de formation de base à l’embauche? Exigez-vous 

un diplôme en interprétation : si oui, lequel ? Si non, pourquoi ? 
! S’il s’agit d’une formation maison  (programme non approuvé par le MELS), pour   

quelle raison privilégier des diplômes non reconnus par le MELS, ou des programmes 
qui ne visent pas la formation des interprètes?  

! D’après vous, quel est environ le pourcentage d’employés qui répondent à vos 
exigences de formation ? 

! Est-ce que vous avez des exigences en termes de formation incluant certains 
contenus et pourquoi ? 
• Maîtrise des langues 
• Connaissance de la culture 
• Connaissance de l’histoire des sourds 
• Techniques de l’interprétation 
• Connaissance des processus interprétatifs 
• Connaissance des milieux de travail (organisation, particularités, …) 
• Autre  

! Comment encouragez-vous l’obtention d’un diplôme en interprétation ? Avez-vous 
des incitatifs pour la formation de base ? (prime salariale, participation aux frais de 
scolarité, etc.) 

! Avez-vous des équivalences reconnues en termes d’expérience ? Quels sont les 
critères qui permettent de fixer ces équivalences ? 

! D’après vous, quelle est la moyenne d’années d’expérience de vos interprètes ? 
(toutes catégories confondues ? senior ? intermédiaire ? junior ?) 

1.3. Niveau accréditation – évaluation 
! Fonctionnez-vous par catégories (junior, intermédiaire et senior) ? Pourquoi? Qu’est-

ce qui les justifie (en termes de compétences, d’expérience et de formation) ? 
! Quel est l’impact du classement sur la reconnaissance de l’employé ? En termes de 

salaire et d’avantage sociaux ? 
! Quels sont les mécanismes d’évaluation des employés? Quel type de processus, 

pourquoi? (processus externe et interne) 
! Qui fait passer les évaluations ? pourquoi ? 
! Les tests sont-ils différents par niveaux ? 
! Avez-vous une grille d’évaluation – de correction ? Est-ce possible d’en avoir une 

copie ? 
! Quel est le contenu de l’évaluation (langues, attitudes professionnelles, techniques 

interprétatives, culture ?) 
! Est-ce qu’il y a un protocole (marche à suivre) pour les évaluations ? 
! Est-ce que l’évaluation est sur demande ? de qui? 
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! Quelles sont les étapes à suivre ? (pour l’embauche, pour la permanence, la 
continuité?)  

! Avez-vous des évaluations ponctuelles après embauche ? 
! Avez-vous une période de probation ? 

1.4. Salaire :  
! Y a-t-il eu des changements depuis le rapport de l’OPHQ (p. 26) ou à venir 

prochainement ? Type de fonctionnement : échelle salariale en fonction de 
l’ancienneté et de l’éducation ? 

1.5. Perfectionnement :  
! Est-ce que tous les perfectionnements sont offerts à l’ensemble du personnel – 

régulier et occasionnel ? 
! Quels sont les thèmes demandés par les travailleurs ? 
! Quels ont été les principaux thèmes des formations offertes ?  
! Si vous offrez des services en pidgin, offrez-vous de la formation dans ce type de 

communication ?  
! Par qui est offert le perfectionnement ? (ressources à l’interne et externe) 
! Satisfaction des employés : Utilisez-vous systématiquement un questionnaire de 

satisfaction ? 
1.6. Assurances responsabilités 

! Est-ce que vos travailleurs sont couverts ou doivent-ils avoir une assurance 
personnelle ? 

1.7. Statut des travailleurs :  
! Pourquoi si peu de travailleurs réguliers ? 

1.8. Disponibilités vs assignations : 
! Comment gérez-vous les disponibilités ?  
! Assurez-vous un minimum d’heures pour une disponibilité ?  
! Gestion de la liste de disponibilité (comment vous y prenez-vous? Appelez-vous des 

interprètes qui n’ont pas donné de disponibilité ?  
! Combien de temps à l’avance demandez-vous la dispo ?  
! Offrez-vous une assurance de combler les heures de disponibilité (même tacite ou par 

habitude?). 
! Faites-vous appel à des pigistes qui ne sont pas sur votre liste ?  

1.9. Considérations éthiques :  
! Code de conduite professionnelle ?  
! Avez-vous défini ce qu’est la confidentialité ? 

1.10.  Mouvement de personnel :   
! Quel est le ratio de démissions depuis 5 ans ? 
! Nous aimerions approfondir les raisons données pour la démission : transfert vers le 

secteur privé, autre emploi, transfert vers une commission scolaire. Personne n’est 
parti pour cause de blessures professionnelles ? Secteur privé – à préciser (à leur 
compte ? ou DEP ? ou autre ?  

! Des interprètes ont quitté suite à des TMS ?  
1.11. Personnel en nombre suffisant ou non ? Pas de services parce que pas d’interprètes 

– que faites-vous pour résoudre le problème ? 
! Est-ce que le nombre d’interprètes est suffisant pour assurer l’ensemble des services ? 
! Quels sont les principaux créneaux pour lesquels vous avez des difficultés ? (journées 

spécifiques, heures spécifiques, domaine particulier ? etc.) ? 
! Répartition des effectifs en fonction de l’expertise ? 
! Comment vous y prenez-vous pour déterminer quels sont les secteurs dans lesquels 

les interprètes ont le plus d’expertise et de compétence ? Selon ce qu’ils vous disent ? 
! Avez-vous des mécanismes de rétention du personnel ? 
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Ex : bonne protection maladie, formation continue, avantages sociaux, temps de 
préparation suffisant pour réduire le stress ? 

2. La tâche 
! Est-ce que les employés sont spécialisés pour un ou plusieurs types d’activité 

interprétative (interprétation, translittération) ? 
! Spécialisation vérifiée par une formation correspondante ? 
! Offrez-vous un service d’interprétation relais avec des personnes sourdes ? 

(adaptation de l’interprétation pour des sourds avec problèmes langagiers – ex : 
déficient) 

2.1. Préparation 
! Comment gérez-vous la préparation ?  
! Nombre d’heures fixes selon le type de contrat ou selon la demande de l’interprète ? 
! Est-ce que les clients payent la préparation en sus des heures de services ? 

2.2. Interprétation 
! Une limite d’heures par semaine pour tous (y compris pour les interprètes 

occasionnels ?) 
2.3. LSQ 
2.4. Pidgin  

! Distinguez-vous les demandes en pidgin des demandes en LSQ ?  
! Offrez-vous le service en pidgin ? 
! Quelle proportion du total des heures ? 

2.5. Translittération (oral, LPC) 
! Offrez-vous des services de translittération orale et LPC ? Pourquoi ? 

2.6. Traduction 
! Comment définissez-vous le service de traduction ? Quelles sont les étapes exigées 

(préparation, analyse, production et révision) ?  
2.7. Aide à la communication 

! Offrez-vous ce service ? Pourquoi ? Quelle proportion du nombre d’heures totales 
prend-il ? 

3. Secteurs couverts  
! Offrez-vous des services dans le secteur des loisirs ? Répondez-vous aux demandes 

lorsque vous avez les ressources disponibles (loisirs n’est pas dans le cadre 
normatif) ? 

! Offrez-vous des services dans les Centre jeunesse ? 
! Offrez-vous des services pour le scolaire, DEP, éducation aux adultes ?  
! Secteur du travail et CIT ? Est-ce que vous avez noté une diminution des demandes 

dues au fait que les organismes gèrent eux-mêmes ? 
! Lien avec le cadre normatif de l’OPHQ : 

• Santé et services sociaux  
• Vie associative et communautaire – associations sportives et de loisirs ?  
• Travail - Entrevue d’embauche en entreprise ? 
• Formation et apprentissage – qu’est-ce qui est couvert ? Cours de conduite ? 
• Soutien aux familles – liens avec garderie (une fête d’anniversaire pour son 

enfant à la garderie) 
• Services et bien de consommation  
• Cérémonies civiles et religieuses (mariages, funérailles) 
• Séances d’informations 

3.1. Interprétation en présence et interprétation à distance 
! Est-ce que vous y pensez à l’interprétation à distance ?  
! Quels sont les avantages et inconvénients selon vous ? 
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! Seriez-vous intéressé à participer au développement d’une clinique de formation pour 
les futurs interprètes relais ? Quel type de participation ? (supervision des étudiants, 
évaluation des étudiants, etc.) ? 

! Faites-vous la distinction entre besoins non comblés et besoins non couverts ?  
! Quels sont généralement les besoins non couverts ?  
! Avez-vous un système de gestion des besoins couverts mais non comblés (donnez-

vous priorité à un secteur plus qu’à un autre ?)  
! Pour les besoins non comblés, considérez-vous que l’ajout d’interprètes réguliers 

plutôt qu’occasionnels serait une solution ? Si non, quels sont les problèmes ? 
! Pour les demandes refusées, quels sont les motifs à la source des refus ? 

3.2. Avez-vous un mécanisme de suivi de la satisfaction de la clientèle ? 
! À combien de plaintes/année avez-vous à répondre ? De quel type ? 
! Faites-vous des sondages ponctuels sur la satisfaction des services ? 

Finalement, à votre avis, pourquoi certains organismes importants de la région choisissent 
d’embaucher directement les interprètes sans passer par vous? Avez-vous déjà fait des rencontres 
ou discussions avec eux ? Est-ce que vous rencontrez des clients qui vous racontent qu’ils 
manquent de services ailleurs ? 
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Annexe B - Démarche de développement du sondage 

Le questionnaire comporte quatre parties : i) données démographiques des répondants (langue, 
région, etc.), ii) la perception de l’offre actuelle, iii) description des besoins comblés et non 
comblés, et iv) perception du type d’offre de services adaptés pour combler les besoins exprimés. 
Les thèmes sont les mêmes pour tous les groupes, mais la forme et le contenu des questions 
varient en fonction du groupe cible lorsqu’il y a lieu de faire des distinctions. Les questions sont 
de quatre types (choix binaire, multiples, échelle de Likert sur quatre positions et question 
ouverte à court développement –de un mot à quelques phrases).  

Le logiciel utilisé pour diffuser le questionnaire, FluidSurveys, comportait les trois versions du 
questionnaire : celui pour les interprètes, celui pour les employeurs et celui pour les utilisateurs 
de services sourds ou entendants. La version utilisateur était disponible en quatre langues : 
anglais, ASL, français, LSQ. 

Les questionnaires ont été traduits dans quatre langues, dont deux langues écrites (anglais et 
français) et deux langues des signes (ASL et LSQ). L’équipe de traduction était composée d’une 
interprète français/LSQ, d’un traducteur en LSQ et d’une traductrice en ASL expérimentés en 
interprétation ASL/LSQ. Ils ont travaillé de concert afin de s’assurer d’une équivalence de sens 
entre chaque traduction. Les figures 37 et 38 présentent l’interface Web du questionnaire des 
utilisateurs avec les questions écrites accompagnées de vidéos de traduction (figure 37 : français 
et LSQ, figure 38 : anglais et ALS). 

Les questionnaires ont préalablement été évalués par un groupe de collaborateurs représentant 
chacun des groupes de participants et modifiés en fonction des commentaires et révisions.  Les 
questionnaires ont été envoyés à 12 experts des milieux auxquels ils étaient destinés (interprètes, 
utilisateurs LSQ et français, employeurs) afin de recueillir leurs commentaires pour nous assurer 
de la pertinence, de la forme, et du contenu des questions. Un canevas d’évaluation a été fourni et 
les évaluateurs étaient invités à commenter chacune des questions, proposer des reformulations 
ou indiquer leurs désaccords.  
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Figure 37 : Interface du questionnaire pour utilisateurs francophones ou LSQ 

 
Figure 38 : Interface du questionnaire pour utilisateurs anglophones ou ASL 
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La diffusion des questionnaires a été lancée via les regroupements partenaires dans les différents 
milieux touchés par l’interprétation visuelle (sociocommunautaire, scolaire, privée). Différents 
employeurs, le Regroupement des interprètes scolaires (RISco) et plusieurs interprètes ont 
participé à la diffusion auprès des interprètes. Certains SRI ont relayé l’information auprès de 
leur personnel interprète et de leur clientèle. La publicité électronique du sondage a été envoyée à 
toutes les commissions scolaires qui embauchent des interprètes, au SAIDE et aux organismes 
gouvernementaux et paragouvernementaux. Les utilisateurs ont aussi été rejoints via le CDQA 
qui a participé à la diffusion auprès de chacune de ses associations membres. De plus, des 
messages vidéo en LSQ ont été envoyés dans la communauté par plusieurs personnes sourdes 
collaboratrices. Certaines d’entre elles ont organisé des séances d’information sur le projet et le 
sondage via des associations de leur région.  

Selon la population visée, le texte du courriel de la publicité était sensiblement le même (voir 
annexe D). Les participants étaient dirigés vers une page Web (figure 39) où ils sélectionnaient la 
version du sondage à laquelle ils voulaient répondre. Le texte était disponible en traduction LSQ 
par un clic sur l’onglet identifiant la traduction ainsi qu’en anglais et en ASL, par un clic sur 
l’onglet en haut à droite. 

 
Figure 39 : Page Web pour la sélection du questionnaire selon la catégorie 

Une fois le questionnaire rempli, les résultats étaient compilés dans un dossier Excel. Nous avons 
procédé à une analyse statistique descriptive en collaboration avec le Service de consultation en 
analyse de données (SCAD) de l’UQAM. Les analyses statistiques sont issues des différents tests 
statistiques appliqués : Khi-2 (score de rang), Test du rapport de vraisemblance, Khi-2 de 
Mantel-Harnszel, Coefficient Phi, Coefficient de contingence, V de Cramer. 
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Annexe C - Extrait du questionnaire destiné aux utilisateurs de services 

Questionnaire destiné aux utilisateurs, sur les besoins et les services en 
interprétation visuelle au Québec 

Pour certaines questions, il est possible de cocher plusieurs cases. Ces choix de réponses sont 
précédés d’un carré (et non d’un cercle). 

1. À quelle catégorie correspondez-vous ? 

 Un individu (Je réponds à titre personnel) 

 Le parent d’un enfant sourd requérant les services d’un interprète  *Vos réponses portent sur 
les services que reçoit votre enfant. 

 Le responsable d’un organisme (association, groupe, organisme gouvernemental, ministère, 
centre de réadaptation, école, etc.) qui requiert des services d’interprètes pour ses membres 
*Vos réponses portent sur les services que reçoivent vos membres, employés, etc. 

2. Quelle est votre région de résidence ? 

 01 Bas-Saint-Laurent 

 02 Saguenay-Lac-Saint-Jean 

 03 Capitale-Nationale 

 04 Mauricie 

 05 Estrie 

 06 Montréal 

 07 Outaouais 

 08 Abitibi-Témiscamingue 

 09 Côte-Nord 

 10 Nord-du-Québec 
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 11 Gaspésie/Îles-de-la-Madeleine 

 12 Chaudière-Appalaches 

 13 Laval 

 14 Lanaudière 

 15 Laurentides 

 16 Montérégie 

 17 Centre-du-Québec 

 Autre  

 

3.  Vous êtes ? 

 Sourd 

 Entendant 

 Malentendant 

4.  Quelle est votre langue première? 

(Pour les organismes, inscrire la langue première de la majorité des membres)  

 Français 

 LSQ 

 Anglais  

 ASL 

 Autre : ______________________ 
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5. Quel est votre diplôme le plus élevé ? 

(Pour les organismes, répondez « Sans objet »)  

 Aucun 

 Diplôme d’études secondaires (DES) 

 Diplôme d’études professionnelles (DEP) 

 Attestation d’études professionnelles (AEC) 

 Diplôme d’études collégiales (DEC) 

 Certificat universitaire 

 Baccalauréat 

 Diplôme de cycle supérieur 

 Sans objet 

6. Depuis combien de temps utilisez-vous des services d’interprétation ? 

 Moins d’une année 

 Plus d’une année et moins de cinq ans 

 Plus de cinq et moins de dix ans 

 Plus de dix et moins de quinze ans 

 Plus de quinze ans 

7.  Pour combien d’heures en moyenne par mois recevez-vous des services d’interprétation ?  

  

8. Quels sont les services que vous recevez ? 

 Interprétation d’une langue à une autre (français/LSQ, anglais/ASL, LSQ/ASL, etc.) 
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 Translittération (interprétation orale) avec ou sans support de signes naturels, de LPC, de 
LSQ ou d’ASL 

 Traduction de documents écrits officiels vers une langue des signes (pour la production de 
documents DVD ou Web) 

 Aide à la communication (assistance en langue des signes pour comprendre des documents 
écrits ou des procédures administratives) 

 Autre :  ______________________ 

9. Quel est votre principal besoin linguistique ? 

 Interprétation d’une langue à une autre 

 Translittération orale 

 Traduction de documents écrits vers une langue des signes 

 Aide à la communication 

10. Pour votre utilisation des services, quelle est la proportion approximative de vos besoins ?  

Français/LSQ 
  

Anglais/ASL 
  

Anglais/LSQ 
  

Français/ASL 
  

ASL/LSQ 
  

Translittération orale  
  

Pidgin 
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Tactile 
  

11.  Quel type de services utilisez-vous principalement ? 

 SRI (Service régional d’interprétation) 

 Scolaire (préscolaire, primaire, secondaire) 

 Éducation postsecondaire (cégep et université) 

 Éducation aux adultes (DEP et générale) 

 Privé (travailleur autonome) 

 Agence privée (Le Monde, Keleny, etc.) 

 Autre : ______________________ 

12. Quel autre(s) type(s) de services utilisez-vous ? 

 SRI (Service régional d’interprétation) 

 Scolaire (préscolaire, primaire, secondaire) 

 Éducation postsecondaire (cégep et université) 

 Éducation aux adultes (DEP et générale) 

 Privé (travailleur autonome) 

 Agence privée (Le Monde, Keleny, etc.) 

 Je n’utilise pas d’autres services 

 Autre : ______________________ 
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Annexe D - Message publicitaire sous forme de courriel 

Notre groupe de recherche universitaire, le Groupe de recherche sur la LSQ et le bilinguisme 
sourd de l’UQAM, a été mandaté par l’Office des personnes handicapées du Québec (OPHQ) 
pour mener une étude sur l’offre de services québécoise et les besoins couverts dans les différents 
secteurs de l’interprétation visuelle, c’est-à-dire l’interprétation pour les personnes vivant avec 
une surdité. Pour compléter le processus de recherche, nous avons élaboré un questionnaire 
adapté pour trois groupes de répondants : les utilisateurs de services, les employeurs et les 
interprètes. Les réponses recueillies auprès des trois groupes seront croisées afin d’obtenir un 
portrait complet des éléments essentiels à considérer pour définir, d’une part, la réalité du terrain 
et, d’autre part, l’écart entre les besoins et l’offre de services. 

L’ensemble des données recueillies sera traité de façon confidentielle et nous permettra de 
croiser les expériences et les perceptions sur l’écart entre l’offre de services et les besoins en 
interprétation et fera l’objet d’un rapport de recherche qui sera déposé à l’Office des personnes 
handicapées et qui sera mis en ligne sur le site du Groupe de recherche sur la LSQ et le 
bilinguisme sourd en 2013. Notez que la participation à ce questionnaire est facultative et que le 
refus d’y participer n’entraînera aucune conséquence.  

Pour toutes questions complémentaires, vous pouvez vous adresser à Suzanne Villeneuve, agente 
de recherche au Groupe de recherche sur la LSQ et le bilinguisme sourd de l’UQAM 
(villeneuve.suzanne@uqam.ca) ou à Ophélie Sylvestre de l’OPHQ 
(ophelie.sylvestre@ophq.gouv.qc.ca).  
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Figure 40 : Message courriel pour la promotion du sondage 
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Annexe E - Démarche de développement des groupes de discussion 

La méthode des groupes de discussion est avantageuse lorsqu’utilisée en concomitance avec 
d’autres instruments de recherche comme des entrevues individuelles ou des questionnaires 
(Boutin, 2007; Duchesne et Haegel, 2004; Greenbaum, 2000; Morgan, 1988). En effet, les 
groupes de discussion répondent à des questions ouvertes, qui « si elles sont bien posées, 
permettent d’aborder n’importe quel sujet et d’obtenir vraiment des informations utiles et sont 
indispensables pour aborder un sujet délicat » (Mucchielli, 1999). La mise sur pied des groupes a 
suivi la période de réponse ouverte aux questionnaires. 

L’échantillon de participants recrutés pour les groupes de discussion a été constitué en fonction 
d’un ensemble de critères permettant une représentativité géographique, linguistique, sectorielle 
et expérientielle. Le critère du statut auditif a aussi été considéré. Chacun des groupes inclut 
minimalement une personne vivant avec une surdité. Le groupe des utilisateurs a été scindé en 
deux sur une base linguistique (et non sur le statut auditif du participant) afin de permettre 
l’échange directement dans la langue de référence de tous les participants. Le tableau 33 présente 
la distribution des critères en fonction des groupes identifiés : la langue, le statut, la région de 
provenance, le secteur d’offre ou de besoins et l’expérience d’offre ou de besoins en 
interprétation. 

Tableau 33 
Critères de sélection des participants aux groupes de discussion 

GROUPES CRITÈRES 
 Langue Statut Région Secteur Expérience 

Utilisateurs 
LSQ LSQ Sourd 

Région rurale et 
Centre urbain 
(Montréal et 

Québec) 

Sociocommunautaire 
Scolaire 

(jeune, DEP, 
postsecondaire) 

Privé 

Plus de 
5 ans 

Utilisateurs 
LSQ Français 

Entendant 
Malentendant 

Parent d’enfant 
sourd 

Région rurale et 
Centre urbain 
(Montréal et 

Québec) 
 

Sociocommunautaire 
Scolaire 

(jeune, DEP, 
postsecondaire) 

Privé 

Plus de 
5 ans 

Interprètes Français 
LSQ 

Entendant 
Sourd 

(interprétation, 
translittération) 

Région rurale et 
Centre urbain 
(Montréal et 

Québec) 

Sociocommunautaire 
Scolaire 

(jeune, DEP, 
postsecondaire) 

Privé 

Variées 

Employeurs Français 
LSQ 

Entendant 
Sourd 

Malentendant 

Région rurale et 
Centre urbain 
(Montréal et 

Québec) 

Sociocommunautaire 
Scolaire 

(jeune, DEP, 
postsecondaire) 

Privé 
Traduction 

Plus de 
5 ans 

Une invitation courriel a été envoyée à une liste de candidats répondant à ces critères avec une 
proposition de calendrier. Les candidats disponibles en plus grand nombre (n’excédant pas 10)  à 
une date proposée ont été convoqués au groupe de discussion. La convocation était accompagnée 
de l’envoi d’une liste de thèmes de discussion, à titre indicatif. Les candidats étaient invités à 
rajouter tout élément de discussion souhaité en lien avec la rencontre sur les besoins et les 
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services en interprétation visuelle. Chaque thème était accompagné d’une liste de questions 
visant à amorcer la réflexion chez le participant avant sa rencontre avec le groupe (annexe F). Un 
ordre du jour informait les participants du déroulement de la rencontre (annexe G). Les 
rencontres ont eu lieu dans un local de l’Université du Québec à Montréal les 10, 16, 17 et 18 
décembre 2012. 

Les chercheurs ont d’abord présenté un portrait de la situation actuelle et des objectifs et étapes 
de l’étude ainsi que les attentes sur le fonctionnement des discussions (respect, ouverture, etc.). 
L’interprétation et la translittération ont été assurées pour les participants sourds et 
malentendants aux groupes de discussion des interprètes, des utilisateurs de langue française, et 
des employeurs. Aucune interprétation n’a été nécessaire pour le groupe des utilisateurs LSQ 
puisque la discussion a été menée en LSQ uniquement par une animatrice sourde, dont la LSQ 
est la langue de référence. Pour chacun des groupes, l’animateur qui menait la discussion était 
soutenu par un assistant qui jouait le rôle de soutien technique et pour prendre en note les tours 
de parole. Avant le début de la discussion, les participants ont donné leur consentement écrit à 
participer à la discussion.  

Pour chacun des groupes, une équipe de soutien technique était sur place pour assurer que 
l’emplacement du matériel (caméras, microphones, etc.) permette de bien capter les discussions. 
L’enregistrement des données par vidéo constitue un avantage par rapport à l’enregistrement 
audio (Edmunds, 1999; Morgan, 1988) puisqu’il permet de repérer plus sûrement la personne qui 
parle et facilite la transcription. La mise en place générale des groupes de discussion (figure 41) a 
été conçue de façon à ce que chaque participant puisse bien voir tous les autres. Plusieurs 
caméras permettaient de capter la production vidéo de paires de participants et une caméra 
surélevée captait une vue d’ensemble de tous les participants. Pour les groupes où il y avait des 
échanges en français, deux magnétophones étaient aussi installés dans le centre de l’espace pour 
capter le son. 
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Figure 41 : Organisation générale des groupes de discussion 

La traduction en français écrit des échanges produits en LSQ a été effectuée par des assistants de 
recherche sourds et vérifiée par une interprète professionnelle et la transcription des échanges 
produits en français ont été effectués par des assistants de recherche entendants. Les échanges 
traduits et transcrits ont par la suite fait l’objet d’une codification pour être analysés à l’aide 
d’une grille d’analyse des discussions qui répartissait les propos par sous-thèmes et par 
catégories : constat de la situation, préoccupation du participant, piste de solution proposée par le 
participant.
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Annexe F - Thèmes, sous-thèmes et exemples de questions proposées pour les groupes de 
discussion 

 

Thème 1 : La structure des services au Québec 

a) Place du scolaire 
b) Organisation des SRI 
c) Place des DEP 
d) Place du privé 
e) Configuration de l’interprétation à distance 
f) Gestion personnelle des services non couverts 

Exemples de sujets pouvant faire l’objet de discussions pour le thème 1 : 

! Compte tenu que la majorité des interprètes de la province œuvrent dans les deux types 
de services, est-ce que la division actuelle dans l’offre de services entre les deux grands 
domaines (scolaire et sociocommunautaire) est souhaitable ?  

! Quels sont les avantages et les inconvénients de la séparation des domaines dans l’offre 
de services ? 

! Par exemple, pourrait-on imaginer un guichet unique pour le communautaire et scolaire ? 
! Ou par région, mais sans distinction communautaire et scolaire ? 
! Qu’est-ce qui justifie la séparation communautaire et scolaire dans l’offre de services ?  
! La configuration actuelle des organismes responsables des services d’interprétation est 6 

services régionaux d’interprétation divisés en fonction de critères géographiques et d’un 
organisme qui offre des services à la clientèle anglophone pour l’ouest de la province. 
Est-ce que cette configuration divisée en services régionaux est satisfaisante ?  

! Y aurait-il des avantages à repenser cette configuration, par exemple en fonction de 
critères autres comme les aspects linguistiques (services d’interprétation, services de 
translittération, services de traduction), ou encore en fonction d’un resserrement des 
ressources auprès d’un service central ou auprès de deux services représentant l’est et 
l’ouest de la province ? 

! Est-ce qu’un resserrement (un ou deux services) pourrait avoir un effet bénéfique sur 
l’uniformisation de l’offre de services et des pratiques professionnelles (ex. déontologie, 
évaluation, perfectionnement, critères d’embauche, etc.) ? Quels en sont les 
inconvénients ? 

! Certains modèles (Sorensen) monopolisent les interprètes qui se spécialisent uniquement 
pour le SRV. D’autres modèles (WebSourd) imposent aux interprètes de faire un 
pourcentage plus élevé d’interprétation en présence (70 %) qu’à distance (30 %). Quel 
modèle s’appliquerait le mieux à la réalité québécoise ? Est-ce qu’il y a des avantages à 
faire varier la tâche  (présence, distance, aide à la communication)? Quels sont les 
désavantages ? 

! L’OPHQ propose d’allouer cent heures à chaque usager pour des services non couverts. 
Qu’en pensez-vous ? 

! Avez-vous déjà embauché des interprètes au privé ? Si oui, dans quel contexte ? 
! Etc. 
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Thème 2 : Les types de services / besoins offerts 

a) Spécialisation des services 

b) Interprétation à distance 

c) Traduction 

d) Système permettant de préciser ses préférences 

e) Disponibilité de communiquer avec les services en LSQ (demandes, plaintes, etc.) 

Exemples de sujets pouvant faire l’objet de discussions pour le thème 2 : 

! Compte tenu que le domaine scolaire est le principal employeur d’interprète au Québec, 
que la santé est le principal secteur faisant l’objet d’offre de services dans le domaine 
sociocommunautaire, est-il pertinent d’avoir des interprètes spécialisés dans ces 
domaines ? Ou dans d’autres domaines ? 

! Est-ce qu’une formation devrait inclure ces spécialités ? Considérant le fait que pour 
certaines régions, l’accès à une ligne internet haute vitesse est difficile, que la clientèle 
est plus âgée, est-ce que l’offre de services d’interprétation à distance est tout de même 
pertinente au Québec ? 

! Si oui, est-ce que tous les types de services devraient pouvoir être disponibles à 
distance ?  

! Devrait-on prioriser certains types de services ? Par exemple, certains interprètes font de 
l’interprétation à distance au privé sur tablette numérique. Quels sont les contextes pour 
lesquels ce type d’offre de services ne pourrait pas être envisagé ? En contrepartie, pour 
quels contextes ce type d’offre de services serait souhaitable ? Comment verriez-vous la 
configuration de l’offre de tels services ? 

! D’après vous, pour quel type de situation l’interprétation à distance peut être utile ? 
Sociocommunautaire ? Scolaire ? DEP ? Y a-t-il des secteurs prioritaires ? 

! D’après vous quels sont les besoins pour un service de traduction ? Qui devrait en 
profiter ? Et que devrait-il inclure ? 

! Pensez-vous qu’un formulaire de demande de services, qui permettrait au client 
d’identifier des degrés  de priorité (spécialité, niveau de langue, niveau d’expertise, 
culture générale, etc.), permettrait de connaître son besoin précis et ainsi de mieux le 
servir ? L’implantation d’un tel système serait-il réaliste ? 

! Aimeriez-vous qu’il soit possible de faire les demandes de services en LSQ ? 
! Etc. 

Thèmes 3 : Les exigences professionnelles 

a) Formation de base / diplôme 

b) Perfectionnement 

c) Évaluation 

d) Polyvalence 
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Exemples de sujets pouvant faire l’objet de discussions pour le thème 3 : 

! Quelles sont les compétences requises pour les services de traduction ? Est-ce que les 
traducteurs devraient recevoir une formation spécialisée comme celle de l’université 
française Toulouse-Le Mirail ? 

! D’après vous, est-ce qu’il devrait exister des standards de formation et d’évaluation pour 
le personnel interprète québécois ? Quels devraient être ces standards (niveau et type de 
formation) (contenu et fréquence de l’évaluation) ? 

! Compte tenu du petit bassin d’interprètes et du marché somme toute assez circonscrit, 
pensez-vous que les interprètes devraient être capables de pratiquer dans divers domaines 
(scolaire, sociocommunautaire, etc.) ? 

! Est-ce que les interprètes devraient être évaluées par des professionnels de 
l’interprétation comme ça se fait pour les autres professions (infirmières, orthophonistes, 
etc.) ? 

! D’après vous, quelle serait une formation souhaitable pour les interprètes, les traducteurs 
et les translittérateurs ? 

! Quels seraient les avantages et/ou les inconvénients de rendre le diplôme en 
interprétation obligatoire à l’embauche ? 

! Est-ce que la formation des interprètes en langue des signes devrait être différente de 
celle des interprètes de langues officielles ? Pourquoi ? 

! Y a-t-il un autre sujet que vous aimeriez aborder pour ce thème ? 
! Etc. 

Thèmes 4 : Sujets non couverts … 

Tout ce que vous jugez pertinent d’ajouter à la discussion sur les besoins et les services en 
interprétation visuelle. 
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Annexe G - Canevas de l’ordre du jour envoyé aux participants 

 

12h30   Mot d’ouverture : contexte de la recherche 

12h35  Présentation des personnes présentes 

12h40  Objectifs de la rencontre 

12h50  Fonctionnement de la journée 

13h00   Présentation de l’état de la situation sur les besoins et les services 

13h30  Période de questions 

13h45   Pause 

14h00   Début de la période de discussion 

  Thème 1 : La structure des services au Québec 

14h30   Thème 2 : Les types de services offerts / besoins  

15h00  PAUSE 

15h15  Thème 3 : Les exigences professionnelles 

15h45  Résumé de la discussion  

15h55  Thème 4 : Sujets non couverts 

16h25  Mot de la fin 
 

 


